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COMMISSION DU BUDGET ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Bellot, doyen d’âge

(Présidence en application de l’article 48.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d'un président et de deux vice-présidents

M. le Président (doyen  d’âge).  –  En  vertu  de
l’article 48,  paragraphe 2,  du  règlement,  nous  devons
procéder à la désignation du président et de deux vice-
présidents. Chaque commission élit son président en son
sein  pour  la  durée  de  la  session  parmi  les  candidats
présentés  par  le  groupe  politique  auquel  revient  la
présidence. Chaque commission élit en outre deux vice-
présidents.

Pour  mémoire,  la  composition  du  Bureau  de  la
Commission  sous  la  session 2022-2023  était  la
suivante :  M. Collin,  Président,  Mme Mauel,  Vice-
présidente, M. Witsel, Vice-président.

Y  a-t-il  des  observations  par  rapport  à  cette
proposition ? N’ayant pas d’opposition ni d’observation,
nous  confirmons  la  composition  du  Bureau  de  la
Commission sous la session. Il n’y a pas de vote.

Je déclare M. Collin élu Président et Mme Mauel et
M. Witsel élus Vice-présidents.

(M. Collin,  Président,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président.  –  Merci  à  M. Bellot  et  merci  de
votre confiance. J’espère que l’on va faire du bon travail
pour cette dernière ligne droite de la législature. Nous
entamons  nos  travaux  avec  l’organisation  de  ceux-ci.
Nous avons déjà désigné le Bureau de la commission.

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? Personne. Merci.

Ordre des travaux

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Président, pour
la clarté des débats, je me posais la question de savoir si
ce  n’était  pas  pertinent  de  joindre  les  questions  de
M. Witsel et la mienne par rapport à la proposition de
décret, puisque c’est le même sujet. Ce sera plus clair
pour le débat.

M. le Président.  –  C’était  mon  intention.
Effectivement, il y a des questions qui sont en lien direct
avec la proposition de décret. Nous y arrivons justement
puisqu’il n’y a pas d’audition.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET INSÉRANT UN
ARTICLE 18/1 DANS LE DÉCRET DU

3 DÉCEMBRE 2020 RELATIF AUX
SUBVENTIONS OCTROYÉES À CERTAINS

INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE
D’INFRASTRUCTURES SPORTIVES ET

ABROGEANT LE DÉCRET DU 25 FÉVRIER 1999
RELATIF AUX SUBVENTIONS OCTROYÉES À
CERTAINS INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE

D’INFRASTRUCTURES SPORTIVES EN VUE DE
SOUTENIR LE FONCTIONNEMENT DES

INFRASTRUCTURES SPORTIVES SUBSIDIÉES
DÉDIÉES À LA PRATIQUE DE LA NATATION,
DÉPOSÉE PAR MM. ANTOINE, DESQUESNES,

MME GOFFINET, M. MATAGNE,
MME VANDORPE ET M. COLLIN

(DOC. 1200 (2022-2023) N° 1)

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LES
COMMUNES RELATIVEMENT AUX PISCINES

ET À LEUR GESTION »

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

PÉNURIE DE PISCINES »

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret insérant un article 18/1 dans
le  décret  du  3 décembre 2020  relatif  aux  subventions
octroyées  à  certains  investissements  en  matière
d’infrastructures  sportives  et  abrogeant  le  décret  du
25 février 1999  relatif  aux  subventions  octroyées  à
certains  investissements  en  matière  d’infrastructures
sportives  en  vue  de  soutenir  le  fonctionnement  des
infrastructures sportives subsidiées dédiées à la pratique
de la natation, déposée par MM. Antoine, Desquesnes,
Mme Goffinet,  M. Matagne,  Mme Vandorpe  et
M. Collin (Doc. 1200 (2022-2023) N° 1), ainsi que les
questions orales à M. Dolimont, Ministre du Budget et
des  Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures
sportives de :

- M. Witsel, sur « les difficultés rencontrées par les
communes  relativement  aux  piscines  et  à  leur
gestion » ;

- M. Beugnies, sur « la pénurie de piscines ».

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Je  propose  Mme Mauel
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Mauel est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de M. Antoine, coauteur de la proposition de
décret

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
je suis ravi de vous retrouver, ainsi que le Ministre, pour
cette dernière étape de la législature. C’est dire si elle
est  importante  pour  la  Wallonie,  notamment  pour  la
problématique que nous  abordons.  Vous avez,  à  juste
titre,  Monsieur  le  Président,  rappelé  les  différents
auteurs de la proposition que nous avons l’honneur de
présenter aujourd’hui. Je pourrais aussi y ajouter Pierre-
Yves  Jeholet,  puisque  ce  dimanche,  dans  la  presse  –
entre  le  croissant  et  le  café,  dans  un  hebdomadaire
gratuit bien connu 7 Dimanche – le Ministre-Président –
et  j’y  vois  là  un  acte  d’encouragement  de  sa  part  –
déclarait  à  la  veille  de  cette  commission :  « Nous
devons  aussi  remettre  la  natation  au  centre  de  nos
préoccupations. Il est important que nos jeunes puissent
apprendre à nager, notamment pour leur sécurité. »

Nous ne manquerons bien sûr pas de revenir vers lui
pour  en  connaître  les  modalités.  Nous  savons  tous,
Monsieur  le  Ministre,  que  le  sport  est  une  matière
partagée  –  on  peut  d’ailleurs  le  regretter  –  entre  la
Fédération  qui  détenait  auparavant  l’ensemble  des
prérogatives et, depuis l’Accord de la Saint-Quentin au
1ᵉʳ janvier 1994,  les  infrastructures  sportives  sont
devenues compétence de la Région wallonne. Cela ne
vise  pas  simplement  les  infrastructures,  mais  aussi  la
promotion de ces infrastructures et de leur usage. Les
deux compétences sont typiquement régionales, ce qui
nous donne là l’assiette et la base légale de la démarche
que les  auteurs  de  la  proposition de  décret  entendent
développer devant vous.

Pierre-Yves  Jeholet  a  raison :  la  situation  est
catastrophique. Dois-je vous rappeler le rapport que la
Cour des comptes a réalisé en son temps sur la présence
ou  non  de  piscine ?  La  Cour  des  comptes,  dans  son
dernier rapport sur le sujet, précisait qu’en Wallonie, il y
avait une piscine pour 28 900 habitants. Il dénonçait – et
je le fais de vive voix – la situation du Brabant wallon
où  nous  étions  à  une  piscine  pour  67 000 habitants.
Depuis lors, la piscine de Jodoigne a fermé, ce qui veut
donc  dire  que  les  chiffres  avancés  par  la  Cour  sont
encore supérieurs.

Il y a ensuite cette obligation décrétale : nos élèves
doivent  savoir  nager  dès  la  sixième  primaire ;  ils
doivent  savoir  parcourir  25 mètres,  dans  une  pratique
qui  est  acceptable,  dès  la  troisième  secondaire.  Nous
sommes  donc  ici  au  service,  chers  collègues,  d’une
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obligation décrétale, au-delà – comme le disait Pierre-
Yves Jeholet – des conditions élémentaires de sécurité
pour les jeunes, que ce soit dans leurs activités de loisirs
ou de vacances.  Au-delà  de ces  jeunes,  c’est  aussi  la
population wallonne qui  doit  pouvoir  trouver,  dans la
pratique du sport, de quoi prévenir un certain nombre de
maladies cardiovasculaires ou de l’hypertension ;  sans
compter  que  le  sport  favorise  le  lien  social  et
l’épanouissement physique de tout un chacun.

C’est  là  que  le  bât  blesse  puisqu’en  2022,  nous
avions  une  piscine  pour  5 700 élèves  en  moyenne  en
Fédération Wallonie-Bruxelles. Pour le Brabant wallon,
c’est encore pire puisque nous étions à une piscine pour
7 300 élèves.  Et  encore,  ce  sont  des  chiffres  qui
précédaient la fermeture de la piscine de Jodoigne parce
qu’elle coûtait trop cher.

Si  l’on  reprend  l’ensemble  des  questions
parlementaires, nous avons été nombreux à traiter de la
question  auprès  de  vous.  J’en  ai  relevé  une  du
23 février 2023  de  notre  collègue,  M. Beugnies,  qui
vous  interrogeait  très  justement  sur  le  nombre  de
piscines  publiques  disponibles  en  Wallonie.  Vous  lui
aviez répondu – ce n’est pas vieux, c’était en février –
qu’il y en avait 91, alors qu’il y en avait 126 en 2015.
On voit dès lors qu’il y a eu là un recul problématique.

Bien sûr, dans la législature de 2009 à 2014, il y a eu
de  premiers  efforts,  notamment  pour  rénover  des
piscines. Puis, notre actuel président, alors ministre des
Sports,  a  lancé  un  plan  Piscines  de  110 millions  –
55 millions en subvention, 55 millions après à taux zéro
–,  il  fallait  projeter  de  rénover  un  grand  nombre  de
piscines. Nous savons finalement que le nombre final a
été moindre que celui que l’on espérait, probablement
par abandon de projets, parce que, évidemment, le coût
de fonctionnement est énorme.

Du  reste,  non  loin  de  chez  vous,  Monsieur  le
Ministre, on a depuis quelques semaines une saga qui
oppose les écoles, les clubs sportifs et la population en
partie, au collège échevinal de Nivelles, puisque celui-ci
a constaté que le coût de la piscine, après rénovation et
intervention de la Région wallonne, avait augmenté de
500 000 euros.  En  cause,  la  facture  énergétique,  mais
aussi  l’inflation  salariale  de  près  de  10 %  qui  a
complètement  revu  les  coûts  de  fonctionnement.  Il  a
fallu  dès  lors  augmenter  les  tarifs,  de  manière  très
significative,  puisqu’ils  ont  été  triplés,  passant  de
6,50 euros à 18 euros par couloir et  par heure,  ce qui
évidemment entraînait de très nombreuses protestations.
À cela, faut-il encore ajouter pour les écoles le coût du
transport  scolaire  pour  celles  et  ceux  qui  n’ont  pas
l’occasion de s’y rendre à pied et qui doivent alors, dans
la  région  concernée,  mobiliser  un  car  et  le  faire
rémunérer par les parents.

On a aujourd’hui  une situation difficile.  Là où on
espérait, je vous le disais, sous la férule de René Collin,
réaménager 33 piscines, finalement, il n’y en aura plus

que 27. La situation est telle que Pierre-Yves Jeholet lui-
même  concluait  ce  dimanche  qu’il  fallait  lancer  un
nouveau plan Piscines. Je ne sais pas s’il l’adresse pour
vous ou si c’est aussi valable pour lui. Il n’a pas précisé
les modalités de son appel, mais rassurez-vous, nous ne
manquerons pas de l’interroger.

Que peut-on faire ?  On peut  dire  que  les  piscines
vont coûter moins cher à l’avenir parce qu’elles seront
nouvelles  et  qu’il  y  aura  des  investissements  en
efficacité énergétique. Cela ne suffira pas, évidemment,
eu égard aux coûts de fonctionnement, notamment lié au
salaire des maîtres nageurs et au coût des transports.

Dès lors,  il  faut qu’il  y ait  un coup de pouce des
pouvoirs publics.

Très  clairement,  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles
est  compétente  pour  la  pratique  sportive,  pour  les
fédérations  et  pour  les  clubs,  mais  pas  pour  les
infrastructures et leur fonctionnement. La question a été
posée,  rassurez-vous,  et  c’est  vers  la  Région  que
Mme Glatigny, à l’époque, nous a renvoyés, considérant
que  c’était  vous  et  vous  seul  qui  étiez  compétent  en
Région wallonne, tant pour l’infrastructure que pour son
fonctionnement.  Dès  lors,  nous  avons  commis  –  je
pense  de  manière  pertinente  –  cette  proposition  de
décret  qui  vise,  sur  base  de  la  compétence,  de  la
promotion des infrastructures sportives, de leurs usages,
nous  avons  tout  simplement  imaginé  une  formule
forfaitaire  qui  a  le  mérite  de  la  simplicité  et  de
l’efficacité,  c’est-à-dire  75 000  pour  les  plus  petites
piscines de moins de 25 mètres – ce sont évidemment
les plus nombreuses – et 150 000 euros pour les piscines
olympiques, même si on les compte sur les doigts d’une
main.

Il  faut  bien  se  rendre  compte  qu’avec  cela  nous
n’allons pas couvrir complètement les déficits. Je vous
ai cité tout à l’heure celui de Nivelles : 500 000 euros.
J’aurais  pu aussi  soulever  l’excellente  intervention de
notre collègue bourgmestre de Hannut qui, lui aussi, à
l’échelle de sa ville,  dénonçait  un déficit  de plusieurs
centaines de milliers d’euros.

Nous pensons qu’il y a là une responsabilité de la
Région  –  d’où  cette  proposition  –,  des  communes
concernées, des établissements scolaires et des parents.
Nous ne voulons pas, parce que les moyens font défaut
– ce serait pourtant l’idéal –, assurer une gratuité. On
pourrait l’espérer, mais je crains que nous n’y arrivions
pas. C’est donc une révision de la chaîne d’intervention,
avec la Région qui ne peut plus se satisfaire de financer
seulement  l’infrastructure  en  se  détournant
complètement  du  fonctionnement.  Parce  que  l’on  en
arrive  à  des  piscines  qui  revoient  leurs  heures
d’ouverture,  postposent  même  l’inauguration  de
certaines  en  espérant  des  jours  meilleurs  en  termes
d’efficacité énergétique ou d’inflation salariale.
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Chers collègues, je pense avoir vu à peu près dans
tous  les  rangs  des  questions,  des  interpellations,  des
réflexions sur la pratique – pourtant indispensable – de
la natation, de l’apprentissage de celle-ci, mais chacun
et chacune dénonçant les coûts qui les accompagnent.
Voilà une solution.

Je sais que le budget est ce qu’il est. Dès lors, dans
la  politique  d’infrastructures  sportives,  il  faudra  peut-
être renoncer à certaines constructions au détriment du
fonctionnement  d’autres.  C’est  d’ailleurs  la  piste  que
nous  privilégions.  Nous  pourrions  y  réfléchir  dans  le
budget 2024,  puisque  l’application  de  ce  décret  est
prévue au 1ᵉʳ janvier 2024.

Très honnêtement, j’ai défendu – et cela n’a pas été
simple  –  la  création  d’un  centre  de  sportif  de  haut
niveau  à  dimension  de  notre  Région  à  Louvain-la-
Neuve  pour  un  coût  de  22 millions  d’euros.  Nous
n’avons rien emprunté ;  nous l’avons payé sur  quatre
ans  au moment  même de  son inauguration.  J’entends
que l’on va se lancer dans un projet de vélodrome, dont
on  pourra  dire  beaucoup  de  choses,  mais  91 millions
d’euros… Lorsque j’étais ministre des Sports, on avait
interrogé la  Fédération des cyclistes :  à  l’époque,  une
quinzaine de cyclistes étaient concernés.

Je ne me prononce pas, mais en termes de priorités,
entre un centre de 91 millions d’euros dont les contours
ne  sont  pas  définis,  notamment  en  termes  de
fonctionnement, et permettre à nos jeunes d’apprendre à
nager,  il  n’y a pas photo.  Dans les priorités,  s’il  faut
faire  des  choix  budgétaires,  c’est  évidemment  vers  la
découverte de la natation et permettre à nos jeunes de
savoir nager. C’est une condition de sécurité publique,
d’obligation décrétale et de bien-être physique pour la
suite lorsqu’ils sont devenus adultes.

Voilà,  en  quelques  mots,  la  portée,  les
développements et les motivations de cette proposition
de décret qui, me semble-t-il, vient à point nommé.

Dois-je vous rappeler – ce sera le mot de la fin – le
rapport  Belfius  sur  l’évolution  des  exercices  propres
dans  les  communes,  où  l’on  voit  une  détérioration
considérable entre 2021 et 2022 et qui ne permettra pas,
à de rares exceptions près, aux communes de faire face
aux  augmentations  considérables  des  frais  de
fonctionnement des piscines. Il y a donc urgence et c’est
à  cette  urgence  que  la  proposition  de  décret  entend
répondre.

Discussion générale

M. le Président. – Je vous informe que les questions
orales  de  MM. Witsel  et  Beugnies  sur  le  même sujet
sont jointes à la proposition de décret.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la
parole à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). – Je vais tout d’abord échanger avec
vous par rapport au décret de M. Antoine, en expliquant
que mon groupe politique vous a interpellé à plusieurs
reprises  sur  les  problématiques  que  l’on  soulève
aujourd’hui.

Il est vrai que la Wallonie connaît un problème à ce
niveau et il faut essayer de trouver des solutions afin d’y
remédier,  tout  en  faisant  attention  au  contexte
budgétaire que l’on connaît, mais aussi dans les limites
des compétences du ministre Dolimont.

À cette lecture,  M. Antoine l’a bien signalé tout à
l’heure,  la Région est  compétente pour le soutien des
infrastructures  sportives  et  la  Communauté,  pour  la
pratique  du  sport  et  l’exploitation  des  infrastructures
sportives.

Par  rapport  au  décret,  j’ai  envie  de  dire  que,  à
chaque commission, M. Antoine, voire M. Collin, quand
il  ne  préside  pas,  dépose  des  décrets  sans  prêter
attention aux incidents budgétaires que cela peut avoir.
En  toute  honnêteté,  je  crois  qu’il  faut  trouver  des
solutions  pour  pouvoir  améliorer :  priorité  pour  les
jeunes.  Je  pense  que  mon  groupe  soutient  cela.  Par
rapport à cela, Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous
préciser quels sont les moyens que le Gouvernement a
dégagés  pour  faire  face  aux  questions  légitimes  des
municipalistes  quant  à  l’avenir  financier  des  piscines
ainsi que l’évolution du plan de leur rénovation ? N’est-
il  pas  possible  justement  de  refinancer,  de  mieux
refinancer les rénovations qui sont en cours ?

En  ce  qui  concerne,  je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  en
Wallonie  ainsi  qu’en  Fédération  Wallonie-Bruxelles,
l’inquiétude est vive quant à la diminution du nombre
de piscines, ainsi que du coût à charge des communes
que cela génère. Pouvez-vous me faire part de l’état des
lieux de la situation ? Je vous ai posé la question tout à
l’heure. Quelles actions comptez-vous mettre en œuvre
pour  doter  la  Wallonie  de  piscines ?  Pouvez-vous  me
faire un retour relativement à la réflexion qui associe le
secteur privé ? Quelles sont les conclusions de celles-
ci ?  Dans  le  cadre  de  vos  incitants  relatifs  à  la
supracommunalité,  certaines  communes  sont-elles
lésées ?  Je  pense  notamment  à  la  distance  entre  les
écoles  et  les  piscines  disponibles  afin  d’assurer  la
pratique de la natation pour nos jeunes ?

M. le Président.  –  Je  vais  donner  la  parole  à
M. Beugnies,  en  lui  proposant  la  même  chose :  la
réaction par rapport à la proposition de décret, puis sa
question orale. Après, je donnerai la parole à M. Clersy
qui me l’a demandée.

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  –  Merci  à  mon  collègue
Antoine pour sa proposition de décret.

Monsieur le ministre, vous le savez, cet été, il y a la
pénurie de piscines publiques qui a encore été au centre
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de  toutes  les  attentions.  On  a  pu  tous  lire  certains
articles  de  presse.  Il  y  a  un  récent  article  qui  nous
rapportait  que,  pour  ma  région,  la  région  de  Mons-
Borinage,  les  250 000 habitants  devaient  se  partager
16 couloirs.  Vous  imaginez  un  peu  le  bazar  que  cela
peut faire. Ce sont 16 couloirs, si l’on compte le nombre
de  piscines  publiques  qui  sont  en  fonction  dans  la
région.

Évidemment,  cela  rend  la  pratique  de  la  natation
impossible  pour  de  nombreux  habitants.  Pire  encore,
cela  empêche  des  centaines  d’enfants  d’apprendre  à
nager, ce qui comporte des risques évidents de noyade
par la suite. Une étude a été réalisée par des chercheurs
de l’ULg qui rappelait d’ailleurs que la noyade était la
principale cause de décès accidentel pour les enfants de
moins de six ans.

Je tiens aussi à rappeler que de nombreuses écoles
n’ont plus d’infrastructures disponibles pour assurer les
cours  de natation.  Ces écoles  ne savent  dès  lors  plus
respecter la circulaire qui prévoit que chaque enfant qui
termine ses études primaires doit être capable de nager.
C’est  aussi  une  raison  supplémentaire  qui  démontre
l’urgence de pouvoir à nouveau disposer de piscines en
suffisance. Cette pénurie de piscines publiques pousse
également  ceux  qui  veulent  malgré  tout  apprendre  à
nager vers des piscines privées dont l’offre a augmenté.
Ces piscines ne sont accessibles qu’à ceux qui en ont les
moyens. Une nouvelle fois, ce sont les ménages les plus
précarisés  qui  vont  payer  l’inaction  des  pouvoirs
publics.

Un plan Piscines a  été  lancé en 2015,  mais  il  est
totalement insuffisant. Ce n’est pas moi qui le dis, mais
les députés de votre majorité. Surtout que ce plan avait
pour  objectif  la  rénovation  de  piscines  et  non  de
nouvelles constructions.

Alors,  concernant  le  décret  qui  a  été  présenté  par
mon collègue, on supporte toute initiative qui permet de
maintenir les piscines existantes, parce que l’on sait que
toutes les difficultés qu’ont  les communes et  autres à
payer celles-ci.

Il faut débloquer des budgets pour la construction de
nouvelles piscines. C’est quand même essentiel au vu
du nombre insuffisant de piscines.

Je  veux  quand  même  encore  vous  donner  les
derniers  chiffres  disponibles.  Pour  rappel,  la  Région
wallonne dispose aujourd’hui en moyenne d’une piscine
publique  pour  un  peu  plus  de  30 000 habitants.  En
comparaison, la Flandre dispose d’une piscine publique
pour 22 000 habitants. En Allemagne, c’est une piscine
pour  18 000 habitants,  une  pour  24 000 habitants  aux
Pays-Bas, une pour 16 300 habitants en France et enfin
une pour 13 000 habitants en Angleterre. C’est bien la
preuve que la rénovation seule n’est pas suffisante.

J’ai  une dernière petite  remarque,  car  j’ai  entendu
mon collègue du Parti socialiste. C’est assez particulier

de voir que la majorité – le PS en l’occurrence – dit,
d’un côté, que la proposition de décret des Engagés va
avoir  des  impacts  budgétaires  trop  importants  et,  en
même temps, demande dans la question orale de mieux
subventionner la rénovation des infrastructures. Je crois
qu’il  faut  être  unis  et  cohérents  par  rapport  à  cette
problématique. En effet, aucun des collègues autour de
la table ne nie ce manque de piscines publiques.

Il faut agir et faire quelque chose. Il y a quand même
des vies en jeu par rapport aux enfants avec ces risques
de noyade, ce n’est pas négligeable. Certains pays font
bien  mieux  que  nous.  On  peut  toujours  aller  se
renseigner pour savoir comment ils font, mais il y a un
moyen.

Concernant les piscines qui sont un gouffre financier
pour les communes, je tiens aussi à signaler que, avec
les améliorations technologiques actuelles, les piscines
sont  beaucoup  moins  énergivores  qu’avant ;  le  coût
pourrait être moindre au niveau du fonctionnement. La
Région wallonne doit jouer son rôle. Ce qui est proposé
comme  subvention  pour  le  moment  par  la  Région
wallonne pour la construction de nouvelles piscines est
très largement insuffisant.  Il  y a  donc peu d’appels à
projets  et  l’on  en  revient  toujours  à  la  même
problématique : qui paie la facture ? Ce sont les familles
et les enfants qui ne peuvent pas apprendre à nager. Si
l’on ne fait rien, on va se retrouver avec des générations
d’enfants qui sont incapables de nager.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Monsieur le Ministre, ce n’est
pas  la  première  fois  que  l’on  aborde  cette  question
importante  de  l’avenir  des  piscines  au  niveau  du
Parlement  de  Wallonie.  C’est  également  le  cas  en
Commission  des  sports,  au  niveau  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.  Les  uns  et  les  autres,  on  a  eu
l’occasion d’interpeller les ministres respectifs sur cette
question parce que, comme mes collègues l’ont dit, c’est
une question évidemment très importante et centrale. En
effet, on parle ici de la question de l’accessibilité aux
sports  et  à  la  natation.  On a  rappelé  évidemment  les
bienfaits  en  termes  de  santé  publique  que  pouvait
apporter  la  natation,  tout  comme  la  question  très
importante de l’apprentissage de la  natation.  C’est  un
élément qui permet évidemment de se sentir en sécurité
en milieu aquatique.

J’ai  eu  l’occasion  d’échanger  avec  pas  mal  de
gestionnaires de piscine et l’on peut dire qu’ils ont vécu
– un peu comme l’ensemble du mouvement sportif  –
trois  années  de  galère  et  d’enfer  pour  boucler  les
budgets  et  maintenir  la  viabilité  de  leur  projet.  Vous
vous en souviendrez certainement. Il y a eu la crise de
2020,  la  crise  du  covid,  avec  des  fermetures  qui  ont
entraîné  pour  les  gestionnaires  de  piscines  des  pertes
importantes  au  niveau  des  recettes,  et  puis  toute  une
série de complications. On le sait, on ne rouvre pas une
piscine comme une salle de sport. Il faut chauffer l’eau
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et cela ne se fait pas du jour au lendemain. Sans compter
les contraintes au niveau des protocoles sanitaires qui
ont dû être suivies. Là aussi,  il  a fallu aller mettre la
main au portefeuille.

Tout cela s’est inscrit dans un contexte global où, on
le sait, la rentabilité d’une piscine est sans doute réduite
pour  le  privé,  mais  elle  est  complètement  inexistante
pour les infrastructures publiques. En 2020 déjà, nous
évoquions,  en  Commission  des  sports  en  Fédération
Wallonie-Bruxelles, le questionnaire qui avait été établi
dans le cadre de la crise sanitaire par l’AISF et l’AES,
qui ciblait les centres sportifs. Vous vous en rappellerez
certainement :  sur  les  250 membres  de  l’AES,
210 centres sportifs avaient participé à l’enquête et il en
ressortait  que 40 % d’entre eux avaient eu recours au
chômage temporaire et 21 % avaient des difficultés de
trésorerie, notamment relatives au coût d’entretien des
piscines.  Les  sondés  avançaient  des  pertes  nettes
globales de 14,5 millions d’euros, soit une moyenne de
58 000 euros par centre sportif. 

Des solutions sont intervenues. On l’a rappelé, les
différents  pouvoirs  sont  intervenus dans la  mesure de
leurs capacités, mais ce sont surtout les pouvoirs locaux
qui  ont  dû  aller  mettre  la  main  au  portefeuille  pour
panser les plaies.

Les pouvoirs locaux – cela a été rappelé – ont dû
également faire face à la crise énergétique et ont dû faire
face à d’importantes indexations des salaires qui, on le
sait, ont un impact important au niveau de leur budget
ordinaire, et qui ont dû faire face à des augmentations
importantes, notamment au niveau des centres publics
d’action sociale. 

Après  cette  crise  covid  est  intervenue  la  crise
énergétique. Devant la succession de ces crises en 2023
cette fois, la même AISF avait réalisé une enquête qui
posait un diagnostic plus global sur le secteur sportif. Le
constat était également sans appel puisque l’on chiffrait
à 225 millions d’euros les pertes pour le monde du sport
en Fédération Wallonie-Bruxelles.  Les constats étaient
alarmants au niveau des clubs puisque l’on sait que la
situation avait conduit 16 % des clubs à tout simplement
mettre fin à leurs activités. 

Les  constats  qui  étaient  posés  par  l’AISF  étaient
également  tout  aussi  amers  pour  les  gestionnaires
d’infrastructures,  en  ce  compris  les  gestionnaires  de
piscines.  C’est  assez  naturel,  quand  on  pense  aux
piscines,  on  pense  évidemment  à  des  besoins
d’électricité pour chauffer l’eau, mais également pour la
traiter.  Face  à  l’augmentation  des  prix  de  l’énergie,
certains témoignages me rapportent qu’on était  155 %
au-dessus des factures qu’on a connues avant la crise
énergétique.  Les  gestionnaires  de  piscines  ont  vécu
vraiment des difficultés inédites et imprévisibles. Cela a
des  répercussions  pour  les  gestionnaires  de  piscines,
mais  aussi  –  cela  nous  préoccupe  très,  très  fort  au

niveau  du  groupe  Ecolo  –  sur  la  question  de
l’accessibilité aux piscines.

La première question que je vous adresse, Monsieur
le  Ministre :  êtes-vous  en  possession  de  chiffres  sur
l’évolution  des  tarifs  qui  ont  été  pratiqués ?  Cette
accessibilité est-elle mise en péril ? J’ai aussi, comme
M. Antoine,  deux  ou  trois  témoignages  qui  me
rapportent  des  inflations  pour  le  moins  inconsidérées
dans certaines piscines. Est-ce le cas partout ?

Sur base de l’enquête que je viens de citer de l’AISF,
10 %  des  gestionnaires  de  piscines  annonçaient  une
fermeture potentielle de leurs infrastructures. Ce chiffre
montre,  Monsieur  le  Ministre,  toute  la  gravité  de  la
situation, alors que la Wallonie manque par ailleurs de
lieux où l’on peut pratiquer les sports aquatiques.

Vous avez mis en place des mesures d’aide visant la
rénovation  énergétique,  mais  on  le  sait  –  c’est  le
principe dans ce genre d’appels à projets – les dossiers
restent administrativement longs à traiter, et l’exécution
de ces travaux ne se fait naturellement pas en un jour.
Quelles mesures avez-vous prises afin que l’on puisse à
tout le moins accélérer ce processus ?

J’aurai  également  une  question  pour  l’auteur  du
décret : sur quelle base avez-vous proposé les montants
qui  figurent  dans  votre  proposition ?  Avez-vous  des
éléments plus concrets que l’étude que je viens de citer
au niveau de l’AISF sur les pertes précises dont  sont
victimes les gestionnaires de piscines ? Le cas échéant,
ne faut-il pas dresser un inventaire un peu plus précis ?

Je crois que ce n’est pas très compliqué à faire. Si
mes chiffres sont exacts, il y a 91 piscines publiques qui
sont  actuellement  en  service  en  Wallonie.  Cela  ne
devrait pas être trop compliqué d’avoir rapidement une
vision claire sur l’état des lieux de la situation actuelle.
Je ne mets pas du tout en doute le fait que la situation
soit  tendue,  cela  a  été  rappelé  par  les  uns  et  par  les
autres, mais je m’interroge encore sur les mesures pour
lesquelles  les  pouvoirs  publics  –  les  pouvoirs
communaux singulièrement – n’ont pas pris le taureau
par  les  cornes  et  n’ont  pas  pallié  –  d’une  manière
difficile, j’entends bien – la situation actuelle. C’est une
information  qui  devrait  être  entre  nos  mains  avant
d’aller plus loin.

Par ailleurs, on a beaucoup parlé des piscines, mais
je vous rappelle que les constats de l’AISF s’étendent à
l’ensemble  des  gestionnaires  des  infrastructures
sportives. Quid pour eux ? Prévoit-on quelque chose ?
J’entends – c’est assez logique et fort naturel – que le
problème  se  pose  de  manière  plus  aiguë  pour  les
piscines. C’est bien naturel, il faut chauffer l’eau, il y a
des  contingences  propres  et  spécifiques  à  ce  type
d’infrastructures.  Mais,  qu’en  est-il  des  autres ?  Là
aussi, Monsieur le Ministre, avez-vous des informations
à nous communiquer par rapport à cela ?
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Vous allez certainement nous rappeler qu’il ne vous
appartient  pas  d’intervenir  dans  la  gestion  et
l’exploitation  des  infrastructures  sportives  dans  le
soutien à leur construction ou à leur rénovation. Je peux
entendre ce discours, mais je crois que, à côté des « y a
qu’à » – on a entendu un peu cela –, il y a sans doute
une marge de  manœuvre  entre  cette  réponse  qui  dit :
« Ce  ne  sont  pas  mes  compétences »  et  une  action
volontariste.  Vous ne pouvez pas tout,  c’est  clair.  Par
contre, vous avez un rôle moteur à jouer pour faire en
sorte que cette question soit traitée. On le sent bien, la
question  des  infrastructures  et  celle  des  gestionnaires
d’infrastructures se retrouvent un peu à l’interstice des
compétences de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de
la  Wallonie.  Ce n’est  pas  une  raison pour  ne  pas  les
prendre en compte.

À  l’époque,  j’avais  interrogé  votre  ex-collègue,
Mme Glatigny,  sur  la  question.  Elle  m’avait  dit
souhaiter  convoquer  une  conférence  interministérielle
sur  le  sport.  C’est  vraiment  élémentaire  parce  que,  à
côté de cette problématique, il y en a un tas d’autres qui
mérite  certainement  que  l’on  se  penche  sur  une
thématique que j’ai personnellement à cœur. Donc, une
initiative de ce type doit être prise.

Souvenez-vous,  en  son  temps,  on  s’était  quand
même  montrés  créatifs ;  la  Wallonie  s’était  montrée
créative sur la question alors que ce n’était pas du tout
sa  compétence  d’aider  les  clubs  sportifs.  Via  un
mécanisme qui  associait  votre collègue en charge des
Pouvoirs locaux, on a pu octroyer des aides aux clubs
sportifs. En tout cas, vous l’avez bien compris, il y a un
espace  créatif  à  occuper.  Encore  une  fois,  vous  ne
pouvez pas tout, mais vous avez certainement un rôle
moteur à jouer dans ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le  Président,
beaucoup de choses ont pu être dites à ce sujet et l’on
partage tous le constat. On sait que, avec la crise covid
et  la  crise  énergétique,  les  infrastructures  –  comme
M. Clersy l’a souligné – sportives de manière générale,
pas seulement les piscines, ont subi un revers indéniable
en termes de maîtrise  des  coûts  et  maîtrise  des  coûts
d’exploitation. C’est le même pour les clubs de tennis
indoor,  les  clubs  de  basket,  les  patinoires  et  autres.
Aujourd’hui, en tant que pouvoir politique, on se doit de
gérer  l’ensemble  des  infrastructures  sportives  avec
diligence, mais avec les moyens qui sont les nôtres. Je
ne  vais  pas  refaire  l’historique,  mais  simplement  dire
que cela a toujours été un objectif et une priorité de ce
Gouvernement,  mais  également  du  Gouvernement
précédent, et ce, peu importe les ministres, qu’ils soient
libéraux,  socialistes  ou  peut-être  même  du  cdH  à
l’époque. On voit également que, dernièrement, le Plan
de  relance  incluait  la  rénovation  énergétique  des
infrastructures pour à peu près 79 millions d’euros, en
ce compris deux piscines. Ce n’est pas rien.

Alors, Monsieur Beugnies, l’idéal serait d’avoir des
piscines  modernes  avec  la  technologie  d’aujourd’hui.
C’est  vrai.  Néanmoins,  pour  cela,  il  faut  avoir  les
moyens. Ce que fait le Gouvernement à travers l’action
du  ministre,  c’est  de  dresser  un  plan  Piscines  et  de
répartir les moyens en fonction des demandes. Si l’on
s’attaque  uniquement  aux  piscines,  demain,  vous
viendrez  vous  plaindre  pour  les  clubs  de  tennis,  les
patinoires et autres. L’argent ne coule pas à flots et l’on
n’a pas de machine à billets dans la cave du Parlement,
malheureusement. Ce que l’on fait, c’est qu’en fonction
des moyens, on cible les priorités et  on fait  ce qu’on
peut.

Ce qui me dérange, Monsieur Antoine, dans votre
proposition, c’est le caractère constitutionnel. Cela a été
évoqué.  Vous  parlez  de  solutionner  les  problèmes
d’exploitation et vous avez beau citer les Accords de la
Saint-Quentin,  l’exploitation des  piscines  relève  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Les  infrastructures
sportives  telles  quelles,  que ce soient  des  piscines ou
autres,  c’est  la  Région.  Le  reste,  c’est  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Je ne veux pas que l’on commence à jouer un match
de  ping-pong  –  j’étais  président,  maintenant,  c’est
Pierre-Yves Jeholet. Je suis bien content d’alléger mon
agenda  de  commissions  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  puisque  l’on  n’a  plus  le  sport ;  il  y  avait
toujours  énormément  de  questions  –  un  peu  faux-cul
entre deux ministres de la même couleur. L’idée est de
dire que, quand on interroge un ministre compétent pour
les  infrastructures,  on ne lui  demande pas de prendre
position et de valider quelque chose qui ne relève pas de
sa compétence.

Je suis persuadé que M. Jeholet,  nouveau Ministre
des Sports en Fédération Wallonie-Bruxelles, vous dira :
« Évidemment,  si  l’on  peut  améliorer  l’exploitation ».
Mais le problème financier que connaît la Wallonie est
identique,  si  pas  plus  grave,  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  parce  qu’ils  n’ont  même  pas  de  levier
financier pour faire rentrer de l’argent. C’est dérangeant.

Vous  indiquez  d’ailleurs  vous-même dans  le  texte
que l’exploitation relève de la Communauté française et
vous citez la disposition décrétale qui permet de valider
cela. Sur le fond, on est tous d’accord.

M. Beugnies cite une statistique qui l’arrange et dit :
« La plus grande cause de mortalité chez les enfants de
moins de six ans, c’est la noyade ». Ici, si l’on parle des
cours de piscine pour les écoles, on parle des piscines
qui  vont  toucher  des  enfants  après  six  ans.  On  va
rarement  à  la  piscine  avec  l’école  en  maternelle.
Généralement, les cours de piscine se donnent à partir
de six ans. En fonction du discours qui est le vôtre, vous
prenez des statistiques qui vous arrangent.

Sur le fond, on est tous d’accord pour dire que l’on
devrait essayer d’améliorer le coût d’exploitation et les
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infrastructures.  Ce  qui  est  fait  et  qui  pourrait  l’être
davantage. Alors, il faudra faire des choix. Ce que l’on
donnera aux infrastructures piscines, on ne devra pas le
donner ailleurs. Pour cela, chacun est libre en son âme
et  conscience  si  l’on  devait  s’orienter  sur  cette  piste.
Pour le reste, on devra voter contre le texte parce que
l’on a un problème constitutionnel.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Messieurs les Députés, c’est un plaisir de vous retrouver
pour cette ouverture de session de commission avec un
sujet  très  important.  Je  pense  que  personne,  dans  ce
parlement,  ne  va  nier  la  difficulté  rencontrée  par  les
gestionnaires de piscines ; moi le premier. Nous avons
d’ailleurs largement débattu de cette situation au cours
des  deux  années  que  j’ai  pu  passer  dans  cette
commission. Loin de moi l’idée de me dédouaner par
rapport  à  cette  situation,  mais  il  y  a  une  réalité
institutionnelle.

Il est important de rappeler le contexte dans lequel
on travaille et la répartition des compétences de notre
Région et dont j’ai la responsabilité.

N’en déplaise à certains, même s’il peut se révéler
complexe,  notre  cadre  institutionnel  guide  bien  les
actions des différents pouvoirs publics. Si nous devons
nous  employer  à  travailler  de  manière  efficiente,  le
respect du champ d’action de nos institutions reste un
impératif auquel on ne peut pas se soustraire.

Afin d’illustrer mon propos dans le cas présent, je
vais me permettre de rappeler l’avis du Conseil d’État
sur  le  projet  de  réforme  du  décret  encadrant  le
subventionnement  des  infrastructures  sportives  en
Wallonie. Celui-ci précisait que « l’article 3, paragraphe
1er du  décret  spécial  de  la  Communauté  française  du
3 avril 2014 relatif aux compétences de la Communauté
française,  dont  l’exercice  est  transféré  à  la  Région
wallonne et à la Commission communautaire française,
et  l’article 3,  paragraphe  1er du  décret  de  la  Région
wallonne du 11 avril 2014 relatif aux compétences de la
Communauté française, dont l’exercice est transféré à la
Région  wallonne  et  à  la  Commission  communautaire
française, ont transféré à la Région wallonne l’exercice
de  la  compétence  de  la  Communauté  française  en
matière  de  sports,  comme  suit  en  ce  qui  concerne
l’éducation physique,  les  sports  et  la  vie  en  plein  air
visés  à  l’article 4,  paragraphe 9 de la  loi  spéciale,  les
infrastructures  communales,  provinciales,
intercommunales et  privées. » Le transfert  ainsi  opéré
porte donc uniquement sur les infrastructures sportives
et non sur les activités sportives.

En mars 2021,  l’Inspection des  finances  soulignait
encore,  dans  un  avis  défavorable  sur  un  projet  de
dispositif  visant  à  mettre  en  place  une  solution  de

soutien aux clubs sportifs en période de covid afin de
leur  permettre  de  faire  face,  notamment,  aux
diminutions  de  recettes  induites  par  la  fermeture  des
infrastructures,  la  référence  à  laquelle  vous  avez  fait
allusion,  Monsieur  Clersy ;  l’Inspection  des  finances
disait, comme déjà précisée par l’Inspection à l’occasion
de  son  premier  avis,  que  l’élément  non  constaté  au
demeurant  par  le  proposant,  l’organisation  et  la
subsidiation  du  sport  demeurent  une  compétence
communautaire, la Région wallonne s’étant uniquement
vu transférer la compétence en matière d’infrastructures,
confer les décrets du 22 juillet 1983 et du 11 avril 2014
relatifs aux compétences de la Communauté française
dont l’exercice est transféré à la Région wallonne et à la
Commission communautaire française. Tant le Conseil
d’État que l’Inspection des finances confirment par les
deux avis que je viens de vous lire que la compétence
est  transférée  à  la  Région,  mais  ne  porte  que  sur
l’infrastructure.

La fonction de ministre des Infrastructures sportives
a été exercée jusqu’en juin 2016 par deux des déposants
du texte que l’on a pu avoir à l’examen. Je suis dès lors
certain  que  cette  situation  ne  vous  est  pas  inconnue.
J’appellerai donc à ne pas tomber dans des démarches
populistes de simplisme quant au fonctionnement de nos
institutions.

Vu  ce  préambule,  et  outre  le  fait  de  souligner
l’absence d’équité d’une telle proposition, puisque les
piscines ne sont pas les seules frappées, comme cela a
pu  être  souligné  lors  des  débats  que  nous  venons
d’avoir, la situation qui a été décrite, principalement par
le  groupe  des  Engagés  –  mais  je  pense  que  tout  le
monde  le  partageait  –  en  disant  que  ce  n’était  pas
uniquement les piscines qui étaient touchées par cette
situation, je ne vais pas me prononcer sur le contenu du
texte. Je vais simplement m’atteler à vous préciser les
actions en faveur du secteur qui, elles, découlent bien de
mes responsabilités et sont bien de mon ressort.

En 2015, le Gouvernement wallon a décidé, comme
vous  l’avez  cité,  d’un  plan  Piscines  d’une  grande
ampleur,  avec  pour  objectif  de  rénover  le  parc  de
piscines,  car  le  constat  n’est  pas  nouveau.  On le  sait
bien, il fallait investir massivement. C’est aussi cela qui
a conduit à la fermeture de toute une série de piscines.
M. Antoine a cité un nombre de piscines en 2015 et un
nombre de piscines actuellement ouvertes. Il est évident
que quand on lance un plan d’une importance énorme, il
est difficile de garder l’ensemble des piscines ouvertes
pendant  la  même  période.  Il  est  donc  aisé  de
comprendre que l’investissement nécessite la fermeture
des outils. Évidemment, cela pose la problématique de
l’accessibilité de nos piscines et du nombre de piscines
disponibles pendant cette période.

L’un des grands objectifs du plan Piscines était de
réduire  l’impact  énergétique  de  la  piscine,  et  donc
d’améliorer les performances de celle-ci et, in fine, de
permettre  d’avoir  des  coûts  de  gestion  moindres.  Je
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pense que c’est un élément important. Le 24 mai 2018,
le  Gouvernement  wallon  a  approuvé  la  liste  de
33 projets,  qui  étaient  financés  par  un  budget  de
110 millions d’euros – 55 millions d’euros d’euros en
subsides  et  55 millions  d’euros  en prêts  sans  intérêts.
Comme vous l’avez cité, depuis lors, huit projets ont été
abandonnés  pour  des  raisons  propres  à  chacun.
Conformément à la décision du Gouvernement wallon
du 24 mai 2018, les projets maintenus ont fait  l’objet,
durant  cette  législature,  de  deux  réaffectations  des
moyens  non  consommés,  soit  un  montant  total  de
21 millions d’euros qui  ont  été répartis.  Une nouvelle
réaffectation de 4,7 millions d’euros correspondant aux
3 millions  d’euros  obtenus  pour  le  secteur  lors  de
l’ajustement budgétaire 2023 et au montant d’un projet
abandonné  fera  l’objet  d’une  proposition  que  je
soumettrai  au  Gouvernement  dans  les  prochaines
semaines pour  à  nouveau soutenir  les  investissements
qui ont été faits dans le cadre du plan Piscines.

Veuillez noter également que 19 chantiers financés
par le PPI,  donc par le plan Piscines,  seront terminés
d’ici  à  fin 2023.  À  ce  stade,  je  n’ai  reçu  aucune
information  visant  à  dire  que  les  porteurs  de  projet
hésitaient  à  rouvrir  les  installations.  Chaque  fois  que
j’allais à une inauguration, ils étaient bien heureux de
pouvoir  ouvrir  directement.  Je  suis  allé  à  Visé  la
semaine passée. L’inauguration avait lieu à 19 heures, et
à  20 heures  les  premiers  nageurs  étaient  déjà  dans  la
piscine. C’est dire le besoin de ce type d’infrastructures,
j’en suis pleinement conscient.

Pour  rappel,  avant  la  législature 2019-2024,  le
budget  classique  alloué  aux  infrastructures  sportives
était  de  l’ordre  de  52 millions  d’euros  par  an,  dont
30 millions  d’euros  pour  le  financement  de  nouveaux
projets  dans  le  cadre  du  décret  que  l’on  appelle
communément le décret Infrasports.

Depuis  la  législature 2019-2024,  de  nombreux
projets de financement complémentaire ont été obtenus.
Je vais me permettre de citer l’ensemble des appels à
projets qui ont été lancés. Ils n’étaient pas ciblés pour le
secteur des piscines,  mais rien n’empêchait  le  secteur
des piscines. Il y en a d’ailleurs un certain nombre – je
n’ai pas les chiffres en tête – qui a déposé un projet dans
le cadre des différents appels à projets que je vais vous
citer.  C’était  plus  de  260 millions  d’euros  qui  ont
complété les crédits classiques pour le financement des
infrastructures sportives. Dire que l’on ne fait rien dans
le secteur serait assez simpliste.

Comme  je  le  disais,  les  bassins  de  natation  sont
éligibles  aux  procédures  classiques  de  subsidiation,
mais ils étaient également éligibles aux différents appels
à  projets.  La  Wallonie  offre  ainsi  des  possibilités  de
financement importantes pour les piscines, comme pour
les  autres  équipements,  via  soit  les  crédits  du
département pour les différents porteurs de projets, soit
via  les  appels  à  subsides.  De  nouveau,  il  faut  qu’un

porteur  de  projet  puisse  porter  le  projet  pour  le  faire
financer.

Au niveau des crédits classiques, hors plan Piscines
et également repris dans le cadre des appels à projets, ce
sont  18 dossiers  de  piscine  en  plus :  les  33 initiaux
moins  les  huit  abandonnés,  plus  les  18.  Cela  fera
43 dossiers, pour ceux qui ont vite calculé. On continue
donc à investir dans le volume des piscines.

On citait le nombre de bassins. Proportionnellement,
on en a rénové un nombre significativement important
au cours de cette législature.

On peut honnêtement considérer que le plan Piscines
et les autres mécanismes de subvention ont un impact
positif sur l’état des piscines de Wallonie, bien que les
premiers effets sont seulement en train de sortir de terre.

On  est  bien  conscients  que  la  situation  n’est  pas
parfaite, loin de là, mais on continue à y travailler. Les
efforts vont dans le bon sens, et l’on doit continuer à
travailler dans ce sens.

Parmi  les  leviers  qui  sont  les  miens  face  aux
difficultés des gestionnaires de piscine, j’aime rappeler
que la supracommunalité et l’efficience énergétique des
infrastructures – ici des piscines, mais au sens large –,
sont un levier essentiel pour limiter ou en tout cas mieux
répartir  les  coûts  de  fonctionnement  de  ces
infrastructures.

Pour  toutes  les  réflexions  que  l’on  mène
actuellement, l’accent est mis sur les deux points que je
vais vous citer. L’un doit permettre une répartition des
coûts  plus  équitable  au  niveau  des  services  publics,
tandis que l’autre doit, pour la rénovation énergétique,
diminuer considérablement les coûts de fonctionnement
des infrastructures concernées.

Si nous pouvons tirer un enseignement des dernières
crises et des difficultés financières des pouvoirs publics,
c’est  bien  cela.  Il  est  important  et  il  convient  de
raisonner et  de mutualiser  nos investissements,  en les
concevant de manière efficiente.

Il nous reviendra pour cela d’amplifier les incitants
existants,  et  de  sensibiliser  les  porteurs  de  projets  à
l’opportunité de tels modèles. Je prends pleinement mon
rôle dans cette situation. Actuellement, je suis en pleine
réflexion et je suis en plein travail sur une modification
du décret du 3 décembre 2020 en ce sens, donc dans le
but de favoriser les deux éléments que je viens de vous
dire,  et  aussi  d’avoir  une  cible  accentuée  pour  nos
bassins  de  natation,  pour  favoriser  le  renfort  de  leur
maillage  et  d’assurer  la  pérennité  des  structures
existantes. Je parle bien de nouveau dans le champ de
mes  compétences,  c’est-à-dire  de  la  subvention  des
infrastructures sportives.

Comme vous le constaterez, on ne peut pas dire que
la Wallonie soit restée inactive face aux difficultés du
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secteur,  mais  bien évidemment  elle  est  restée  dans le
respect des compétences qui lui sont propres.

Pour rebondir sur ce qu’a dit mon collègue, que vous
avez nommé et que vous avez agréablement lu ce week-
end, j’ajoute que je l’ai aussi vu ce week-end puisque
l’on  avait  des  centres  de  réflexion  dans  notre
mouvement et nous avons pu échanger. J’en ai profité
pour lui parler de ce débat-là. Je peux vous dire que le
ministre des Sports est complètement en phase avec la
lecture que j’ai faite de la proposition de décret et par
rapport à ma lecture de la répartition des compétences.
Si  l’on  veut  appliquer  ce  que  vous  êtes  en  train  de
prôner, le plus efficace serait une réforme de l’État et
une répartition des compétences encore différente. On
pourrait  y  réfléchir.  Je  ne  ferme la  porte  à  rien  pour
rendre  les  politiques  publiques  les  plus  efficaces
possibles.

Je  pense  que  j’ai  répondu  à  l’ensemble  des
interpellations. Au sujet des questions de M. Clersy, la
première  concernait  l’interpellation  par  rapport  à
l’augmentation des prix. Ai-je moi-même été interpellé
sur différents sujets ? Je suis souvent interpellé, pour ne
rien cacher, par rapport à l’augmentation des coûts de
construction. Mais cela, ce n’est pas valable uniquement
dans le secteur des sports. Je pense qu’il faut aussi bien
avoir  ça  à  l’esprit.  Cela  concerne  tous  les
investissements et donc il faut bien réfléchir à l’attitude
à  adopter  pour  ne  pas  faire  un  précédent  pour
l’ensemble des politiques publiques qui sont menées.

On a ces discussions-là en permanence au sein du
Gouvernement  pour  toutes  les  compétences
transversales.  Par  rapport  au  prix  d’utilisation  des
infrastructures sportives, j’ai été interpellé, oui, par les
utilisateurs  de  la  piscine  de  Nivelles  et  de  la  piste
d’athlétisme de  Nivelles  également,  par  rapport  à  ces
coûts.  J’ai  moi-même  interpellé  le  collège  sur  place
pour  avoir  une  justification  et  aussi  m’assurer  que
l’investissement consenti par la Wallonie continuerait à
répondre  au  service  public,  afin  d’être  certain  que
l’infrastructure  soit  utilisée.  On  m’a  bien  rassuré  par
rapport à cela. Aujourd’hui, je pense que les éléments
ont été apaisés, notamment avec la piste d’athlétisme où
ils ont pu redéfinir un cadre en toute bonne intelligence.

Le  deuxième  point,  je  vous  avouerai  que  je  l’ai
perdu. Il y avait une deuxième question, si vous voulez
bien juste me la rappeler.

En  attendant,  je  vais  répondre  à  la  troisième  qui
questionnait  la  possibilité  d’obtenir  une  image  des
pourcentages de surcoûts en lien ? Vous avez dit :  « il
n’y a que 21 % de bassins ». Ne pourrait-on pas avoir
rapidement une image des proportions de surcoûts par
rapport aux bassins ? De nouveau, c’est en lien avec le
fonctionnement de l’infrastructure et c’est hors de mon
champ de  compétence.  Oui,  c’est  d’ailleurs  le  travail
que  l’AES  a  réalisé  et  ils  ont  d’ailleurs  fait  une
publication  en  ce  sens  avec  des  moyennes

d’augmentation de coût. Je pense qu’ils ont même fait
l’exercice de le chiffrer pour voir en termes budgétaires
et  financiers  combien  cela  représentait.  Donc,  oui,  je
pense  que  l’on  doit  pouvoir  continuer  à  creuser  par
rapport à ce point.

Vous avez retrouvé votre deuxième question ?

M. Clersy (Ecolo).  –  Tout  à  fait,  Monsieur  le
Ministre. Je voulais savoir si l’on avait une vue sur les
pertes  exactes  qui  avaient  été  générées  par  les
gestionnaires  d’infrastructures  sportives,  puisque
finalement  il  y  a  93 piscines  en  Wallonie.  C’est  une
analyse que l’on peut faire, même si vous n’avez pas les
chiffres  maintenant.  Dans  quelle  mesure  les  pouvoirs
locaux ont-ils  compensé ces pertes pour maintenir les
outils accessibles ?

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –  Vous
avez bien compris que la vue sur le fonctionnement de
l’infra, on la perd à partir du moment où le subside a été
totalement  liquidé.  Ma responsabilité  a  été  donnée.  Il
faut savoir que pour la plupart des piscines publiques ce
sont des projets portés par les pouvoirs locaux et ce sont
eux qui assument les pertes s’il y en a. Je n’ai pas de
chiffres à vous donner, mais pour moi on pourrait bien
évidemment  les  obtenir  en  contactant  les  différents
pouvoirs locaux qui eux portent le fonctionnement de la
piscine.

Voilà,  je  pense  avoir  balayé  l’ensemble  des
questions. Je ne pense pas avoir oublié grand chose. Si
c’était le cas, n’hésitez pas à m’interpeller à nouveau.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Dans  un  premier
temps, pour répondre à notre excellent collègue écolo
quant à l’intervention des communes ; effectivement, on
pourrait se dire – un peu comme le Fédéral le fait pour
les  zones  de  secours,  les  zones  de  police  –  que  les
communes  payent.  Je  rappelle  quand  même,  et  j’ai
retrouvé les chiffres de Belfius publiés fin juin de cette
année ; entre 2021 et 2022, à l’exercice propre, on est
passé  de  +35 millions  à  -155 millions  au  sein  des
communes wallonnes, et dans l’exercice cumulé de 325
à  134.  On  a  donc  aujourd’hui  des  communes  en
difficulté,  pour  certaines  d’entre  elles,  en  très  grande
difficulté, je pense à celles qui sont couvertes par le plan
Oxygène.  Pour  autant,  du  reste,  que  l’on  trouve  une
banque pour financer cet emprunt.

Deuxièmement,  la  compétence.  J’ai  bien  entendu
que personne ne contestait, Monsieur le Président, notre
démarche, celle de voir les pouvoirs publics régionaux,
ou pour d’autres communautaires, intervenir, et qu’il y
avait urgence, qu’il  y avait nécessité, qu’il  y avait un
caractère  indispensable,  notamment  en  lien  avec
l’apprentissage obligatoire de la natation dès la sixième
primaire.  Personne  ne  l’a  contesté.  Le  seul  argument
qu’on nous avance, c’est la compétence. Alors, je pense
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que je suis le seul qui, dans cette salle, a participé aux
négociations de la  Saint-Quentin,  puisque j’y étais.  À
l’époque, j’étais chef de cabinet de Michel Lebrun, et il
y  avait  une  demande  de  notre  parti,  Monsieur  le
Président,  de  refinancer  la  Communauté  française  par
des transferts de la région. Le Parti socialiste nous a dit :
« On veut  bien  donner  de  l’argent  à  la  Communauté
française,  mais  elle  devra  se  dépouiller  de
compétences. »  À l’époque,  Guy  Mathot  a  exigé  que
l’on transfère les infrastructures sportives à la Région,
entre autres. Cela a été une très longue discussion. Je
dois dire que notre famille politique n’est entrée dans la
conclusion de celle-ci qu’à reculons ; parce que partager
la  compétence  sportive  en  deux  ou  en  trois  avec
Bruxelles, ce n’était évidemment pas, me semble-t-il, le
bon choix. Mais c’était le prix à payer au PS pour avoir
un refinancement de la Fédération Wallonie-Bruxelles à
travers les accords de la Saint-Quentin. Je vous rappelle
que d’autres négociaient la Saint-Michel.

À cette occasion, les choses ont été très claires. Tout
ce qui concernait l’infrastructure devenait régional ; et
tout ce qui était politique sportive – fédérations, clubs –
restait de la compétence, à l’époque, de la Communauté
française. Le mur de Berlin : Dieu sait si depuis lors il
s’est consolidé puisque communautés et régions, à part
ce dimanche, vous avez rencontré Pierre-Yves Jeholet,
mais c’était au détour d’une manifestation sympathique
sans doute, du moins je l’espère, il n’y a jamais eu de
gouvernement  commun.  Il  n’y  a  pas  d’accords  de
coopération,  sauf  un  dont  nous  pouvons  parler,  mais
dans une autre commission – le décret sur les relations
de la vie affective et sexuelle, nous en avons beaucoup
parlé  en  communauté  –,  et  dont  on  parlera  encore
demain en commission ici.

À  part  cela,  c’est  le  néant.  Ce  sont  les  mêmes
parlementaires,  les  mêmes  majorités,  mais  on  ne  se
parle pas. Il n’y a pas d’accord de coopération. Vous ne
m’en  voudrez  pas  de  rappeler  une  période  où,  avec
Ecolo,  le  PS,  nous  étions  dans  le  même  Kern  et  en
Fédération et  en Région,  ce  qui  me simplifiait  quand
même  largement  la  vie  avec  une  perméabilité  des
finances que nous n’avons plus jamais connue depuis
lors.  Donc 94,  permettez-moi  de  faire  ce  petit  détour
historique, a creusé le fossé entre les infrastructures et la
politique sportive, ce que le Conseil d’État appelle les
activités sportives. Les activités sportives sont celles des
clubs, celles des fédérations, des stages sportifs, de tous
ces éléments que l’on connaît. Mais ici, il ne s’agit pas
de cela. Il s’agit de la compétence de l’infrastructure qui
est indéniablement de la Région. C’est la compétence
principale. Puis il y a l’accessoire : la promotion de ces
infrastructures.  Pardonnez-moi,  depuis  2009  jusqu’en
2014,  ensuite  René Collin,  ensuite  Valérie  De Bue et
vous-même,  jamais  la  Cour  des  comptes  n’est  venue
vous quereller parce que vous utilisiez, nous utilisions,
j’utilisais  des  crédits  pour  la  promotion  des  activités
sportives dans les infrastructures subventionnées par la
Région wallonne.

J’attire  votre  attention  sur  l’écriture  de  cette
proposition de décret.  Elle ne parle pas de donner de
l’argent à toutes les piscines ; seulement celles qui ont
fait l’objet d’une subvention de la Région wallonne. Les
autres, si elles sont privées, si elles ont été construites
sur fonds propres, nous n’intervenons pas. Ce n’est que
l’accessoire  du  principal,  à  savoir  celles  qui  ont  été
subventionnées  par  la  Région  wallonne,  qui  balisent
donc  bien  le  lien  qui  avait  été  créé  en  1994 :
infrastructure et promotion de ses usages.

Si tel n’est pas le cas, je connais quatre ministres qui
sont  en défaut :  vous,  lui,  moi et  Mme De Bue,  parce
que les quatre ont utilisé l’argent pour la promotion des
activités.  Dans  les  infrastructures  et  même  au-delà,
Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  donné  de  l’argent
même pour des  non-infrastructures.  Vous avez encore
franchi  un  pas  supplémentaire,  puisque  vous  ne  vous
êtes pas posé la question de la compétence quand il a
fallu  intervenir  pour  les  clubs  sportifs,  parce  que
Mme Glatigny  n’avait  pas  d’argent  et  nous  avait
renvoyés  vers  la  Région  wallonne.  La  Région  a
décaissé,  elle  ne  l’a  pas  dit :  « ce  n’est  pas  ma
compétence, allez voir en Communauté française, on a
payé ».

Quand  vous-même  –  ou  votre  prédécesseur,  peu
importe  –  soutenez  l’équipe  cycliste  Wanty-Gobert,
c’est Wanty-Gobert-Circus-Wallonie. Ce ne sont pas des
infrastructures wallonnes, c’est une équipe cycliste, qui
est  mobile  par  définition ;  là  nous  sommes  dans  les
activités  sportives.  Je  n’ai  pas  entendu  la  moindre
opposition  de  compétence,  de  principe  de  répartition
pour s’opposer au financement de cette équipe cycliste.

Regardez bien, il y a d’ailleurs un coureur qui vient
de gagner une étape à la Vuelta ;  il  ne vous aura pas
échappé  que  figure  bien  le  mot  « Wallonie »  sur  son
dossard. Tant mieux, du reste, pour cette sympathique
équipe,  que  par  ailleurs  j’apprécie  beaucoup.
Néanmoins, on n’a pas dit : « tiens, la compétence, y a-
t-il des infrastructures cyclistes ? » Non, il y a des vélos,
des camionnettes, des camions, mais il n’y a pas…

Tout cela pour dire que vous avez franchi le Rubicon
de 1994, nous pas. On s’était gardé aux infrastructures
et à la promotion de celles-ci. Ici, ne venez pas dire que
c’est la politique sportive, puisqu’il s’agit bel et bien de
l’usage  d’infrastructures  qui  ont  été  soutenues  par  la
Région.

Vous nous  avez  fait  mention de  tout  ce  que vous
avez fait. Je ne vais pas dire « rendons à César ce qui
revient à César », mais quand même, ce que René, puis
Valérie, et puis Jean-Luc, et puis vous-même avez fait,
dans  une  bonne  continuité,  ce  sont  les  110 millions
d’euros.

Entre-temps, on a perdu des projets pour toute une
série  de  raisons,  mais  peu  importe,  il  en  subsiste.
Cependant, même lorsque le projet est terminé, où les
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nageurs arrivent une heure plus tard, comme à Visé… Je
prends Nivelles,  cela  n’a  pas  empêché que la  piscine
rénovée coûte infiniment plus cher – c’est un membre
de  votre  parti  qui  le  dit,  échevin  de  Hal  – :
500 000 euros en plus. Il dit : « il faut que l’on trouve
l’argent, tant pis pour les clubs, tant pis pour les écoles,
je veux couvrir une partie de ce déficit ». D’ailleurs, il
va plus loin :  « nous ne sommes pas beaucoup moins
chers que Braine-l« Alleud, qui fait la même chose que
nous ».

Autrement dit,  pour une compétence qui pour moi
n’est pas discutable, on est en train ici de dire que, à la
Région,  cela  nous  arrange  bien  finalement  de  traiter
cette compétence. Allez voir en Fédération.

En  Fédération  j’ai  posé  la  question,  Monsieur  le
Président  Tzanetatos,  et  j’en  pose  toujours  quelques-
unes à madame Glatigny, notamment sur la fermeture de
la  piscine  de  Jodoigne  en  lui  disant :  « Madame  la
Ministre,  si  vous  intervenez,  le  bourgmestre  Jean-
Luc Meurice  peut  la  garder  ouverte ».  Que  m’a-t-elle
répondu ? « Allez voir en Région wallonne. Ce n’est pas
moi  qui  interviens  pour  les  infrastructures. »  Or,  il
s’agissait  à  l’époque  de  maintenir  une  infrastructure
ouverte.  Comme  il  n’y  a  eu  de  réponse  ni  à  la
Fédération  ni  à  la  Région,  qu’a  fait  le  bourgmestre
libéral  de Jodoigne ? Il  a  fermé la piscine,  ni  plus ni
moins.  Pas  parce  qu’elle  ne  correspondait  plus  aux
normes,  parce  qu’elle  coûtait  trop  cher  aux
contribuables jodoignois.

Voilà une ministre de votre parti qui me dit : « Allez
voir M. Dolimont ». C’est ce que je fais aujourd’hui, je
n’ai rien fait d’autre en la matière.

Aujourd’hui,  au  nom  de  ces  compétences,  du
précédent qui vous a vu soutenir des clubs, notamment
les  clubs  cyclistes,  et  cetera,  nous  sommes  en  droit
d’intervenir à partir de la Région.

Que va-t-il se passer ? On va être très pragmatiques.
Quelqu’un  pense-t-il  ici  que  c’est  du  ressort  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles dont le budget sport est
insuffisant, eu égard à tout ce que nous avons connu : le
covid, la désertion, la baisse des affiliations dans toute
une série de fédérations ? M. Pierre-Yves Jeholet ne dit
pas  le  contraire,  même  s’il  évoque  une  petite
progression des crédits. La Fédération aura beaucoup de
mal,  je  le  regrette.  En  plus,  ce  n’est  pas  de  sa
compétence. C’est ce que Mme Glatigny nous a dit à ce
moment-là.

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  faisons  une
proposition.  Je veux répondre à notre collègue qui  se
demandait  pourquoi  les  deux  montants.  Il  y  a  un
élément de facilité, je le reconnais, et nous sommes, bon
an mal an, au quart du déficit. On pourrait faire plus,
mais nous avons voulu être raisonnables par rapport aux
finances  régionales.  Par  rapport  aux  crédits
d’infrastructures  et  surtout  à  des  projets  pharaoniques

qui  sont  annoncés,  peut-être  vaudrait-il  mieux
privilégier  l’acte  de  base  qui  consiste  à  apprendre  à
nager  à  l’âge  de  douze  ans  et  faire  25 mètres  en
troisième  secondaire  plutôt  que  pour  des  projets  qui
paraissent beaucoup plus incertains en la matière.

Si  ni  la  Région  ni  la  Fédération  ne  savent  ou  ne
peuvent ou ne veulent intervenir, que va-t-il se passer ?
Je me tourne vers tous ceux ici qui ont une fibre sociale,
et  j’en  suis.  Ce n’est  pas  difficile.  Il  y  a  des  centres
privés  pour  apprendre  à  nager.  Des  centres  privés,  je
peux vous en donner les tarifs : c’est de 18 à 25 euros
par 30 minutes pour quatre bébés dans la piscine avec
un  maître-nageur.  Est-ce  cela  que  vous  souhaitez ?
Voulez-vous y envoyer tous les enfants, parce que l’on
n’ira plus à la natation ? C’est le cas aujourd’hui. Dans
bon  nombre  d’écoles  du  Brabant  wallon,  il  y  a  des
années que l’on ne va plus à la natation.

Pour eux, pour les parents qui en ont les moyens, il y
a une seule solution, ce sont les piscines privées plus
petites,  où  l’on  apprend  à  nager  à  quatre  enfants  ou
quatre bébés en même temps pour les tarifs que je viens
d’indiquer. Souhaite-t-on cela ? Moi pas !

Dès  lors,  il  ne  reste  plus  qu’une  seule  ligne  de
défense. Elle est faible, mais je veux l’entendre. C’est la
compétence. Parce que s’il n’y avait pas le problème de
la  compétence,  ai-je  compris  de  l’intervention  de
certains,  on  pourrait  envisager  favorablement  la
proposition de décret.

Nous  sommes  début  septembre.  La  proposition
ambitionne une application au 1ᵉʳ janvier.  Nous avons
tout le temps de consulter le Conseil d’État, non pas sur
un  décret  générique  qui  a  rappelé  que  les  activités
sportives, que la politique sportive était du ressort de la
Fédération. Non. Je pose la question suivante, et je veux
qu’elle soit transmise au Conseil d’État : la promotion
de  l’usage  des  infrastructures  subventionnées  par  la
Région  wallonne  et  qui  permet  au  ministre  actuel  de
soutenir  toute  une  série  d’initiatives,  d’événements,
parfois même en dehors des infrastructures régionales
ne figure-t-elle pas comme compétence accessoire de la
Région wallonne ?

C’est  le  nœud  du  problème.  Si  le  Conseil  d’État
nous dit oui, la proposition de décret devient opportune.
Dégage-t-on les moyens ou pas ?

Si  d’aventure,  pour  des  raisons  que  j’ignore  –  le
Conseil  d’État  se  prononcera  –,  elle  nous  dit  non,
Mme Glatigny et M. Jeholet avaient tort. On retournera
en Fédération Wallonie-Bruxelles, et vous aurez, vous et
moi,  le  plaisir  de  changer  PW  par  PFWB,  et  nous
redéposerons  la  même  proposition  de  décret  en
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  puisque  le  Conseil
d’État aura tranché une fois pour toutes.

Le Conseil d’État est là pour éclairer le législateur.
Nous  sommes  face  à  un  grave  problème  de  santé
publique,  de  sécurité  publique.  Nous  voulons  y
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répondre,  nous,  Les  Engagés,  je  pense  que  nous  ne
sommes  pas  seuls.  Nous  refusons  la  voie  de  la
privatisation, nous estimons qu’il y a nécessité.

La nécessité fait loi, surtout lorsque dans la droite
ligne  des  accords  de  la  Saint-Quentin,  infrastructure,
construction  et  promotion  sont  de  compétence
régionale. C’est ce que nous avions négocié.

J’étais, pour le ministre Lebrun, à la signature à cette
époque.  Je  souhaiterais,  Monsieur  le  Président,  que
notre proposition soit transmise au Conseil d’État dans
le mois, ce qui nous permettra de revenir à la mi-octobre
pour  clarifier  le  sujet.  Je  vous  remercie  de  votre
attention.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, pour
les  éléments  par  rapport  aux  questions  que  j’ai  pu
énumérer tout à l’heure. On ne va pas refaire le débat, je
pense  que  M. Antoine  l’a  déjà  fait  remarquablement.
L’idée, et je pense qu’on sera tous d’accord là-dessus,
est de donner la priorité pour que nos jeunes soient mis
dans de bonnes conditions pour aller à la piscine, suivre
des cours et nager.

Je préfère regarder le côté positif de la situation. Si
j’ai bien entendu, Monsieur le Ministre, une quarantaine
de dossiers sont déjà en cours par rapport à l’appel à
projets, tant l’appel à projets du plan Piscines que dans
les 260 millions d’euros. J’ai également entendu qu’il y
aurait  une  modification  du  décret  pour  que  ce  soit
beaucoup plus pérenne. Ce serait vraiment l’idéal afin
de  trouver  des  solutions,  car  la  priorité  est  que  les
enfants puissent aller à la piscine.

Monsieur le Ministre, je ne manquerai pas de revenir
vers  vous  concernant  cette  modification  et  cette
proposition que vous voulez faire au Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour vos éléments de réponse. Dans une petite partie de
votre  intervention,  vous  affirmiez  vouloir  faire  la
promotion  de  la  supracommunalité  pour,  en  quelque
sorte,  encourager  différentes  communes  à  se  mettre
ensemble pour construire de nouvelles piscines, ce qui
permettrait  de  répartir  aussi  les  frais  en  matière  de
gestion, et cetera. Si je me rappelle bien, les subventions
seraient  également  plus  importantes  en  cas  de
supracommunalité. Cela pourrait être une piste. Je ne dis
pas  que  cela  ne  peut  pas  être  une  piste,  mais  j’ai
quelques  doutes  que  cela  fonctionne,  pour  plusieurs
raisons.  Certaines  communes  limitrophes  sont
demandeuses, d’autres pas. C’est parfois des majorités
différentes,  donc  c’est  parfois  très  compliqué  de  se
mettre d’accord. Si cela peut fonctionner, pourquoi pas,
mais  j’ai  vraiment  des  doutes  que  cela  ait  un impact
suffisamment important pour que le nombre de piscines

augmente considérablement et permette aux écoles, par
exemple, de dispenser des cours de natation.

Je veux rappeler le rôle essentiel de l’enseignement
fondamental  pour  l’apprentissage  de  la  natation.  La
natation n’est pas juste un sport. L’apprentissage de la
natation  permet  aussi  de  sauver  des  vies.  Il  faut  le
rappeler. Le rôle social de l’école est évident, puisque
l’école devrait  permettre,  en tout cas si  le nombre de
piscines était suffisant, à chaque enfant, quelle que soit
la  situation  financière  de  sa  famille,  d’apprendre  à
nager.

Or,  aujourd’hui,  ce  n’est  plus  le  cas.  Monsieur
Antoine l’a expliqué, il faut avoir de l’argent pour avoir
des cours privés. Il faut avoir de l’argent pour pouvoir
aller dans des centres privés et apprendre à nager. Ceux
qui, aujourd’hui, pourraient décider ici, que ce soit au
niveau du Gouvernement ou au niveau du Parlement, de
mettre  de  l’argent  pour  la  construction  de  nouvelles
piscines ont probablement chez eux une piscine, et c’est
tant  mieux pour  eux.  Ce n’est  pas  une  critique.  S’ils
n’ont pas une piscine, en tout cas, ils ont les moyens, si
nécessaire, de payer des cours privés à leurs enfants, et
c’est tant mieux pour eux.

Encore une fois, ce n’est pas une critique. On doit
pouvoir garantir que chaque enfant puisse nager, même
ceux dont les parents n’ont pas les moyens. Cela passe
par un nombre suffisant de piscines publiques pour le
permettre. Je trouve encore une fois dommage dans ce
débat de constater que vous vous cachez encore derrière
la lasagne institutionnelle belge pour ne pas prendre vos
responsabilités.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  merci
pour les éléments que vous avez pu nous communiquer
sur ce dossier important. Pour moi, ce qui est vraiment
important,  c’est  que  l’on  puisse  garder  les  piscines
accessibles  au  public  en  veillant  à  ce  qu’une
augmentation du prix d’entrée du billet ne serve pas à
compenser les pertes enregistrées par les gestionnaires
de  piscines,  parce  qu’alors  ce  serait  vraiment
préjudiciable pour les utilisateurs.

Les  Engagés  citent  quelques  chiffres  dans  leur
proposition, mais ces chiffres mériteraient d’être affinés.
Ce n’est pas une analyse complexe, encore une fois. Il y
a  93 piscines  en  Wallonie.  On  peut  demander  aux
gestionnaires  où  ils  en  sont.  Cela  ne  me  paraît  pas
impossible et cela nous permettra, au-delà des chiffres,
de nous aider pour orienter les futurs appels à projets.

Un beau pas a été franchi par ce gouvernement en
incluant  la  notion  de  supracommunalité.  On  sait
aujourd’hui que c’est très difficile pour une commune
de supporter toute seule le coût d’une piscine. Donc la
supracommunalité est une des réponses.
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Mais  je  souhaiterais  que  vous  alliez  plus  loin  là-
dessus et que vous poursuiviez le travail que vous avez
initié avec le cas d’école qu’est Nivelles. Vous avez écrit
au collège en disant : « attention, une piscine subsidiée
dans  son  édification  par  la  Wallonie  doit  rester
accessible  au  plus  grand  nombre.  Il  ne  s’agit  pas
d’augmenter le prix du billet pour, à un moment donné,
mettre à mal le principe premier de la volonté wallonne
dans ces  dossiers ».  Je  souhaite  que vous poursuiviez
cette démarche qui me semble très positive à bien des
égards, pour vérifier que ça et là, cette balise de garantie
soit rencontrée.

Deuxièmement, et là vous agissez très concrètement,
on tente  d’augmenter  l’offre  en érigeant  de nouvelles
piscines, en tenant compte de l’enveloppe énergétique
pour des contingences budgétaires que vous avez bien
expliquées, mais aussi pour respecter l’engagement de
la Wallonie dans le cadre des Accords de Paris. Là, il
faut reconnaître qu’il y a une action du Gouvernement.
On peut en effet la juger insuffisante, on peut juger que
ce n’est pas assez au regard de la situation, mais je crois
que c’est vraiment mentir, que de dire qu’il n’y a aucun
effort qui est fait en Wallonie.

Enfin,  je  comprends  bien  la  question  des
compétences.  J’écoutais  avec  beaucoup  d’attention  le
rappel historique de notre collègue des Engagés. Encore
une fois, je ne tranche pas la question. J’écoute les avis
des uns et des autres. Mais, au-delà des aides que vous
avez octroyées, et elles sont nombreuses, vous les avez
rappelées  pour  l’édification  des  piscines,  vous  ne
pouvez pas tout, vous n’avez pas toutes les clés, mais
vous pouvez jouer un rôle central dans le débat, parce
que sinon, on risque longtemps de se renvoyer la balle
d’un parlement à l’autre sans véritable réponse.

Cela  a  pour  corollaire  que  la  réponse  est  par
conséquent apportée par les pouvoirs locaux. Vous avez
un rôle moteur à  jouer en prenant,  pourquoi  pas,  une
initiative pour convoquer une réunion interministérielle
sur  la  question  en  parfaite  concertation  avec  votre
homologue  au  niveau  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. Il est opportun de lancer une réflexion sur le
maintien  en  état  de  vie  du  patrimoine  existant.  Les
piscines, mais pas que.

Souvenez-vous,  il  y  a  quelques  mois,  on avait  un
débat sur l’état désastreux des vélodromes en Wallonie,
des infrastructures que l’on a copieusement subsidiées
et  qui  finalement  ont  été  pour  la  plupart  laissées  à
l’abandon. Il n’y a donc pas que ce sujet-là qui peut être
mis  sur  la  table,  mais  il  y  a  des  difficultés  liées  au
modèle  économique de  nos  clubs  sportifs,  mais  aussi
aux ASBL qui gèrent les infrastructures. Cela appelle un
débat qui dépasse le cadre stricto sensu du Parlement de
Wallonie, mais qui inclut bel et bien la Wallonie dans un
ensemble lié. Vous pouvez jouer un rôle déterminant.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – J’ai bien compris la position
de  M. Antoine.  Je  crois  que  votre  texte,  Monsieur
Antoine, est clair puisqu’il fait explicitement référence
au  fait  que  c’est  de  la  compétence  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.  Gagnons  du  temps,  allons
directement à la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Vous avez eu la réponse ici. Votre texte lui-même le
reconnaît. Il me semble que l’on ne va pas faire perdre
de temps plus amplement et à la commission, mais de
manière générale.

Je ne dis pas que vous nous faites perdre notre temps
en abordant le sujet, mais n’encombrons pas le Conseil
d’État. Si vous envoyez votre texte tel quel au Conseil
d’État,  il  va  faire  référence  au  texte  lui-même  qui
prévoit  que  c’est  de  la  compétence  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  M. Tzanetatos  a  la
courtoisie  de  m’interpeller,  je  l’en  remercie.  Si  le
Conseil d’État nous dit : « C’est la Région », on pourra
poursuivre.  S’il  nous  dit :  « c’est  la  Fédération »,  il
s’inscrira  alors  en  faux  par  rapport  aux  déclarations
entendues et répétées en Fédération Wallonie-Bruxelles,
renvoyant la balle en Région wallonne.

Si alors c’est bien la Fédération, il n’y aura plus de
débats  en  Fédération,  il  y  aura  un  débat  de  fond.  À
l’inverse, si c’est la Région – ce que je pense –, nous
aurons et nous pourrons poursuivre ce débat.

C’est pour cela, Monsieur le Président, pour ne pas
perdre de temps – c’est ce que M. Tzanetatos nous dit,
et il a raison –, quand on voit le nombre de milliers de
jeunes qui ne savent pas nager, je vous demanderais de
pouvoir consulter le Conseil d’État dans le mois sur la
proposition de décret.  C’est  de plein droit.  Il  y a une
équivoque,  il  y  a  une  thèse  du  ministre,  rejoint  par
certains parlementaires. Il y a une autre thèse. J’estime
que le Conseil d’État peut nous départager et, quoi qu’il
arrive,  il  désignera  un  responsable.  C’est  dans  cette
compétence-là que nous nous orienterons alors.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote de procédure

M. le Président.  –  Nous  allons  faire  un  vote  de
procédure, à savoir à main levée. Qui est d’accord pour
le renvoi du texte au Conseil d’État, avec une demande
d’avis dans les 30 jours ?

Par 8 voix contre 2, la Commission a décidé de ne
pas  demander  à  M. le Président  de  solliciter  l’avis  du
Conseil d’Etat sur la proposition de décret.
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Monsieur Antoine, je reviens vers vous pour voir si
vous souhaitez un vote sur le texte.

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  On  aura  donc  bien
compris,  Monsieur  le  Président,  que le  seul  argument
que l’on nous opposait, pour être de bon compte, c’était
la compétence. La compétence, on pouvait la vider par
une consultation du Conseil d’État, on n’en veut pas. Je
dois donc en déduire que, dans le chef de la majorité,
c’est la Fédération, puisque ce n’est plus la Région. Je
conteste cette formule, mais soit.

Je demanderai dès lors, Monsieur le Président, pour
ne pas perdre de temps, puisqu’il y a vraiment urgence,
que l’on vote sur le fond de la proposition de décret, et
l’on verra alors qui se soucie ou pas de la sécurité de
nos enfants, qui se soucie ou pas de la privatisation de
l’apprentissage de la natation et qui se soucie ou pas des
frais  de  fonctionnement  liés  aux  infrastructures  que
nous subventionnons. Seules celles-là sont éligibles aux
crédits que nous proposons.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen et  au  vote  des  articles  de  la  proposition de
décret  insérant  un  article 18/1  dans  le  décret  du
3 décembre 2020  relatif  aux  subventions  octroyées  à
certains  investissements  en  matière  d’infrastructures
sportives  et  abrogeant  le  décret  du  25 février 1999
relatif  aux  subventions  octroyées  à  certains
investissements en matière d’infrastructures sportives en
vue  de  soutenir  le  fonctionnement  des  infrastructures
sportives subsidiées dédiées à la pratique de la natation,
déposée par MM. Antoine, Desquesnes, Mme Goffinet,
M. Matagne,  Mme Vandorpe  et  M. Collin  (Doc. 1200
(2022-2023) N° 1).

Je  demanderai  à  Mme Mauel  de  ne  pas  voter,
puisque nous sommes dans le cadre d’une proposition
de décret qui porte sur des matières transférées par la
Communauté française.

Art. 1er

L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 1er est rejeté par 7 voix contre 2.

Le rejet de l’article 1er entraîne le rejet de l’ensemble
de la proposition.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
je demande aux services d’inscrire cette proposition de
décret  à  la  prochaine  séance  plénière.  De  quoi,  me
semble-t-il,  alimenter un débat futur en Fédération où
l’on ne pourra plus utiliser la botte de la compétence.

M. le Président.  –  Votre  demande  est  actée,
Monsieur le Député.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L’AVENIR DE L’HIPPODROME DE
WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « l’avenir de l’hippodrome
de Wallonie ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
2020,  votre  prédécesseur  indiquait  que  la  Région
wallonne souhaitait se désengager de l’hippodrome de
Ghlin au profit  d’investisseurs privés.  En effet,  via la
SOGEPA  –  devenue  Wallonie  Entreprendre  –,  la
Wallonie détient 75 % des parts de la société anonyme
qui gère cette infrastructure.

Une étude avait été commandée au consultant BDO
pour  analyser  des  pistes  de  réorganisation  et  de
modernisation du site. À la fois pôle économique, centre
sportif  et  de  loisirs,  mais  aussi  outil  de  formation,
l’hippodrome  de  Ghlin,  qui  permet  à  la  Wallonie  un
rayonnement international, mérite qu’on y investisse.

Pourriez-vous  nous  dresser  l’état  d’avancement  de
vos réflexions sur ce dossier ? Des contacts ont-ils été
pris avec le secteur privé ? Qu’en est-il ressorti ? Quel
projet envisagez-vous pour l’avenir de l’hippodrome de
Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Madame la Députée, le Gouvernement wallon n’a pas
encore  arrêté  sa  position  dans  le  dossier  de
l’hippodrome de Wallonie. En ce qui me concerne, je
suis favorable à un désengagement de la Région dans
cette société, qui devrait évidemment s’accompagner de
perspectives  de  développement  portées  par  un  acteur
privé et, bien évidemment, la pérennité des activités sur
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ce  site  qui  est  un  site  assez  important,  avec  un
rayonnement national et même international.

Je  pense  qu’une  reprise  de  l’outil  devrait
nécessairement  garantir  un  environnement
économiquement viable à l’hippodrome et ainsi créer de
la valeur ajoutée.

Madame  la  députée,  vous  avez  rappelé  que
l’hippodrome  était  également  un  outil  de  formation.
Ceci est bien entendu un élément important à prendre en
considération  dans  la  réflexion  de  l’avenir  de
l’hippodrome.  Dans  ce  cadre,  des  conventions
d’occupation  du  lieu  lient  les  écoles  concernées  et
l’hippodrome. En 2026, lesdites conventions arriveront
à échéance, ce qui permettra d’ici là de réfléchir plus
globalement à l’avenir du site et du projet qui pourrait y
être développé.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Monsieur le Ministre.
C’est  rassurant  que  vous  soyez  favorable  au
désengagement de la Région wallonne dans ce dossier.
Ce n’est  pas le  rôle de la  Région wallonne,  même si
l’aspect  éducatif,  comme vous l’avez rappelé,  est  très
important. Il est urgent de trouver un repreneur privé et
que  la  gestion  soit  confiée  à  un  gestionnaire  privé.
Comme  vous  le  dites,  ce  sont  des  infrastructures
importantes. C’est important également pour la région et
le  rayonnement.  Chacun  son  rôle  et  je  pense  que  ce
n’est  pas  à  la  Région  wallonne  de  gérer  de  telles
infrastructures. Vivement que vous puissiez trouver un
investisseur privé qui puisse assurer la pérennité de ce
site.

(M. Hazée,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. COLLIN À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L’APPEL À UN SOUTIEN POLITIQUE POUR
LA CO-ORGANISATION DE LA COUPE DU

MONDE FÉMININE DE FOOTBALL 2027 ET LA
PARTICIPATION DE LA WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Collin à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « l’appel  à  un  soutien
politique pour la co-organisation de la Coupe du monde
féminine  de  football 2027  et  la  participation  de  la
Wallonie ».

La parole est à M. Collin pour poser sa question.

M. Collin (Les Engagés).  –  Monsieur  le  Ministre,
j’ai déjà pu vous interroger sur le projet commun des

fédérations belge, hollandaise et allemande de football
d’accueillir la Coupe du monde féminine de football en
2027.

Le football féminin gagne en notoriété et le nombre
de pratiquantes croît partout dans le monde. Une ferveur
populaire  médiatique  a  été  observée  lors  du  Mondial
féminin de cet été en Australie et en Nouvelle-Zélande.

Récemment,  la  présidente  de  l’Union  belge  de
football a lancé un appel à un soutien total de la part du
monde  politique,  en  insistant  particulièrement  sur
l’importance des investissements dans les stades et les
infrastructures.  Elle  a  souligné  l’impact  positif  que
l’accueil  d’un  tel  événement  pourrait  avoir  sur  la
pratique du sport, notamment par le public féminin, sur
l’image du pays et de son économie.

Lors  de  nos  précédents  échanges,  vous  avez  dit
suivre  le  dossier  avec  attention.  Vous  aviez  aussi
exprimé  quelques  réserves  sur  les  limites  de  crédits
disponibles et  les  conditions d’éligibilité  des dossiers.
Aujourd’hui, toutes les décisions ont été confirmées au
niveau  de  l’organisation.  Je  souhaite  vous  poser  les
questions suivantes. Allez-vous répondre à l’appel de la
Fédération, et confirmez-vous la mobilisation totale de
la Wallonie pour soutenir cette candidature ?

À  votre  initiative  ou  avec  votre  accord,  les
différentes autorités publiques concernées par le projet
ont-elles prévu de se rencontrer et de voir les porteurs
du projet ? Si cela n’a pas été fait, pourquoi ne prenez-
vous pas cette initiative ?

Le  cahier  des  charges  de  la  FIFA a-t-il  déjà  été
communiqué ?  Avez-vous  demandé  à  votre
administration  de  l’analyser  afin  de  déterminer  quel
devrait être l’apport de la Wallonie ?

Si  la  candidature  commune devait  être  retenue,  le
programme Wallonie Ambitions Or serait-il impacté, et
si oui, de quelle manière ?

L’Allemagne  a  déjà  sélectionné  ses  quatre  sites.
Plaidez-vous pour que des sites wallons puissent aussi
être retenus ? Je pense notamment à Liège et Charleroi.
Vu les retombées de ce projet, notamment l’accueil des
supporters, une coordination est-elle prévue au niveau
du Gouvernement wallon ?

Je vous remercie déjà de vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur  le  Député,  la  10e édition  de  la  coupe  du
monde  féminine  de  la  FIFA se  tiendra  en  2027.  Le
Congrès de la FIFA nommera le ou les pays hôtes du
tournoi le 17 mai 2024, lors d’un vote public. La FIFA a
annoncé les quatre candidatures qu’elle avait reçues en
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dehors de celles de la Belgique, accompagnée des Pays-
Bas et de l’Allemagne : le Brésil et l’Afrique du Sud se
sont portés candidats, tout comme les États-Unis, avec
le  Mexique.  J’ai  reçu  la  Fédération  belge  de  football
afin de discuter de sa candidature conjointe. Nous avons
évoqué  ses  besoins  en  vue  de  l’organisation  de  cette
compétition,  ainsi  que  les  mesures  de  soutien
envisageables.

En ce qui  concerne les éventuels  sites wallons où
des matchs de la compétition pourraient être organisés,
il appartiendrait, si nécessaire, aux porteurs de projets
de déposer  des  demandes de subsides auprès  de mon
administration.  Aucun dossier  concernant  un  stade  de
football  n’a  été  déposé  jusqu’ici  auprès  de  mon
département. Il est évident que si la Wallonie devait être
sollicitée, les demandes qui seraient formulées seraient
examinées avec une particulière attention.

Toutefois,  comme  vous  le  savez,  les  crédits
disponibles  au  sein  du  département  Infrastructures
sportives  ne  s’adressent  pas  au  secteur  privé.  Il
conviendrait dès lors qu’une demande formulée dans ce
cadre  émane  d’une  structure  éligible  aux  aides
infrasports  afin  de  pouvoir  prétendre  à  un  soutien
quelconque.  Si  la  Fédération  devait  par  ailleurs  être
sélectionnée  l’année  prochaine,  et  si  un  dossier  était
introduit  auprès  de  mes  services,  je  porterais
évidemment au Gouvernement une demande de soutien
du type de celui que la Wallonie a alloué récemment à
Belgian  Cycling  dans  le  cadre  de  l’organisation  des
championnats d’Europe de cyclo-cross, à Namur.

M. le Président. – La parole est à M. Collin.

M. Collin (Les  Engagés).  –  Je  remercie
M. le Ministre  pour  sa  réponse,  que  je  considère
néanmoins un peu prudente et attentiste. Je pense qu’il y
a  une  demande  de  mobilisation  de  la  part  de  la
présidente  –  on  a  la  chance  d’avoir  une  présidente  à
l’Union belge de football.  Je pense qu’il  faut aider la
Fédération à défendre son dossier de candidature avec
les fédérations hollandaise et allemande, et qu’il ne faut
pas simplement attendre les décisions qui seront prises
au mois de mai.

(M. Collin,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE
FINANCEMENT DU PROJET DE COUPE DU

MONDE DE HOCKEY À WAVRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « le financement du projet
de Coupe du monde de hockey à Wavre ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
le dossier de la Coupe du monde de hockey à Wavre n’a
pas  été  épargné  par  les  contretemps  et  les  problèmes
divers – que ce soient les risques d’inondation ou les
problèmes  de  surcoûts  identifiés  par  corollaire  en
décembre 2022. Compte tenu de tout cela, le dossier a
été affiné, retravaillé avec de nombreuses réunions entre
toutes les parties pour combler l’écart entre l’estimation
de départ et les surcoûts pressentis.

Vous  m’aviez  confirmé  en  juillet  que  le
Gouvernement wallon avait validé l’octroi d’un subside
supplémentaire de 413 000 euros pour couvrir le solde.
La province du Brabant wallon a également refinancé le
projet à hauteur de 200 000 euros. Luc Gillard, échevin
des sports bien connu, ne cache pas sa satisfaction de
voir  le  dossier  atteindre  finalement  les  montants
nécessaires pour porter le projet.

Il disait ainsi : « Aujourd’hui, je suis un échevin des
sports  rassuré,  car  nous sommes arrivés  à  boucler  un
dossier  difficile,  malgré  les  inondations  et
l’augmentation des coûts. Ce beau projet va pouvoir être
réalisé  grâce  à  une  collaboration  active  et  volontaire
ainsi  qu’à  une  confiance  mutuelle  s’étalant  dans  le
temps  entre  la  Région »,  représentée  par  vous,  « la
Province du Brabant wallon, l’Association royale belge
de hockey, le Lara Club de hockey de Wavre ainsi que la
Régie communale autonome wavrienne des sports ».

Au total, il fallait, semble-t-il, trouver 9,22 millions
d’euros  hors  TVA.  Les  dernières  interventions  de  la
Région, de la province et de la loterie finalisent ainsi le
dossier  à  ce stade.  Néanmoins,  d’aucuns s’interrogent
sur les éventuels surcoûts ou dépenses imprévues. Nous
savons que le coût des matériaux a progressé d’environ
25 %.  À  cela  s’ajoute  la  facture  énergétique  qui
conditionne  pour  partie  l’évolution  et  l’exécution  du
chantier.  Notons  encore  les  évolutions  salariales  qui
restent  malgré  tout  à  la  hausse  et  qui  risquent
d’emporter une augmentation sensible du chantier. J’ai
d’ailleurs  une  question  pour  votre  collègue  Philippe
Henry  où  un  chantier  annoncé  à  300 000 euros  se
conclut à 500 000 euros.
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Dès lors, vu les délais – parce qu’ils sont serrés – par
rapport à l’organisation, qui va prendre en charge ces
éventuels surcoûts ?

La  question  des  dépenses  imprévues  se  pose
également  eu  égard  aux  risques  d’inondation  en
fonction  de  la  Dyle  voisine.  Là  aussi,  de  mauvaises
surprises pourraient apparaître.

Ma question ne veut pas participer d’un oiseau de
mauvais  augure,  mais  de  la  réalité  du  marché
aujourd’hui.  Avez-vous  prévu  une  clé  d’intervention
pour les travaux imprévus ou pour les surcoûts ? Qui va
les financer, sachant que la Ville de Wavre a ses limites.
La bourgmestre  l’a  bien indiqué :  ils  ne  pourront  pas
aller au-delà de ce qui était présenté. C’est du reste pour
cela qu’ils s’étaient tournés vers vous et vers la province
pour boucler le budget.

En  ce  qui  concerne  l’organisation,  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles libérerait  1,6 million d’euros via la
Ligue francophone de  hockey.  Rappelons  malgré  tout
que  plus  de  8 000 personnes  sont  attendues
quotidiennement dans le chef-lieu brabançon et que tout
cela aura aussi un coût en termes de sécurité, d’accueil
et  d’accompagnement  des  visiteurs  ou  encore  de
signalétique. Tout cela n’est pas totalement innocent sur
le plan budgétaire.

Je voulais voir avec vous si vous aviez bien cerné
tous les éléments de ce dossier, y compris les surcoûts,
les travaux imprévus ou encore les dépenses indirectes
d’organisation.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, il faut distinguer le financement du
stade régional de Wavre, retenu dans le cadre de l’appel
à projets « Wallonie Ambitions Or » et l’organisation de
la coupe du Monde de hockey en 2026.

En  effet,  en  séance  du  20 juillet  dernier,  le
Gouvernement  wallon  approuvait  l’octroi  d’une
subvention complémentaire de 412 577 euros en faveur
du porteur de projet, en l’occurrence, la RCA de Wavre
pour l’aménagement du stade régional de hockey.

Le montant de ce soutien complémentaire porte ainsi
l’intervention  totale  de  la  Wallonie  pour  ce  projet  à
3 974 577 euros.

L’ensemble des partenaires  du projet  a  participé à
une recherche de financements complémentaires compte
tenu de l’évolution du dossier au regard de l’estimation
initiale.

Quant  à  avoir  des  garanties  que  cette  « facture »
n’augmentera pas dans le futur, personne ne peut le dire

à  ce  jour.  Présager  d’une éventuelle  augmentation du
coût des travaux est compliqué.

Je  tiens  néanmoins  à  préciser  que  le  Département
des  infrastructures  sportives  ne  subventionne  pas  les
coûts liés aux révisions des marchés que ce soit pour les
dossiers dits classiques ou les dossiers sélectionnés dans
le cadre des différents appels à projets.

Concernant  la  coupe  du  monde  masculine  et
féminine de hockey en 2026, l’Association royale belge
de  hockey  et  la  Ligue  francophone  de  hockey  m’ont
effectivement  sollicité  pour  un  soutien  financier  à
l’organisation  de  ces  compétitions.  Je  soumettrai
prochainement  le  dossier  à  l’approbation  du
Gouvernement.

Il  s’agit  donc  bien  d’un  montant  distinct  de  celui
pour  la  construction  du  stade  régional  de  Wavre
puisqu’il vise à soutenir l’organisation de l’événement
dont notamment les frais de droits de l’organisation à la
Fédération internationale de hockey doivent être libérés.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Ma  question  n’est
évidemment pas théorique.

Lorsque  vous  avez  un  marché  de  travaux  de
10 millions d’euros, il n’est pas insensé d’imaginer ou
de pressentir que vous aurez des surcoûts des travaux
imprévus de l’ordre de 15 %, ce qui  est  la  fourchette
basse  pour  ce  type  de  travaux.  Cela  représente
1,5 million d’euros.

Vous nous dites que l’infrastructure n’intervient pas
dans  la  révision.  Il  n’empêche,  grâce  à  Wallonie
Ambitions Or, vous avez déjà comblé la différence entre
le budget annoncé et celui qui a été in fine établi.

Je vous rends attentif : le risque est grand de voir la
ville dans l’incapacité d’intervenir pour des montants de
1,5 million, voire 2 millions d’euros. Il en sera de même
pour la province qui doit déjà, à l’invitation pressante de
la Région, financer la zone de secours. Je ne vois pas la
Loterie nationale en faire davantage. Dès lors que ni la
commune,  ni  la  province,  ni  la  Région,  ni  la  loterie
n’interviennent, je ne voudrais pas qu’on ait un chantier
non terminé.

J’aurais  souhaité  entendre,  pour  être  tout  à  fait
précis, que, dans le cas de Wallonie Ambitions Or, c’est-
à-dire d’arriver aux meilleurs résultats pour nos athlètes,
y compris en hockey, il y ait une faculté – peut-être est-
ce votre successeur qui  en conviendra – d’éponger la
différence. Ce serait quand même malvenu – je mets en
garde les promoteurs de cette importante manifestation
auquel je crois tout particulièrement – qu’ils ne prennent
pas toutes les garanties, les assurances auprès de votre
département sur des surcoûts qui… Franchement, 15 %
est  un  minimum  lorsqu’on  voit  aujourd’hui  les
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évolutions des devis de chantier  entre l’annonce et  la
réalisation.

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

FISCALITÉ APPLIQUÉE AUX VÉHICULES DE
LEASING »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « la fiscalité appliquée aux
véhicules de leasing ».

M. Bellot se joint à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
le siège social de la plupart des sociétés de leasing en
Belgique  se  situe  en  Flandre  et  à  Bruxelles,  parce
qu’elles  offrent,  reconnaissons-le,  de  bien  meilleures
conditions  de  marché  que  ne  pourrait  le  faire  leur
équivalent, s’il existait, du côté wallon.

Cette  localisation  géographique  n’est  pas  neutre
pour les finances de la Wallonie. En effet, de ce fait, la
majorité des Wallons possédant une voiture en leasing
paient  leurs  taxes  de  mise  en  circulation  et  de
circulation en Flandre ou à Bruxelles. La problématique
risque  évidemment  de  s’aggraver  puisque  le  funeste
projet de décret – on en a suffisamment parlé – de votre
collègue  Henry  va  entraîner  des  comportements
nouveaux  où  un  certain  nombre  de  nos  concitoyens,
privés ou professionnels, vont se tourner vers le leasing
simplement  pour  avoir  de  meilleures  conditions  que
celles  que  la  Wallonie  leur  impose,  notamment  en
matière de TMC. C’est une problématique navrante en
termes  d’égalité  de  traitement  entre  les  Belges,  mais
aussi désolante pour les finances wallonnes, puisqu’on
chiffre  de  40  à  50 millions  la  perte  pour  le  Trésor
wallon.

Certes, ce n’est pas neuf, nous avons déjà abordé la
question ici, mais le récent vote du décret Henry ne fait
évidemment  que  surenchérir  la  problématique  que  je
veux dénoncer.

Nous  avions  d’ailleurs,  au  terme  d’une
interpellation, le 21 mars 2022, déposé une motion vous
invitant  à  saisir  le  Comité  de  concertation en vue de
revoir ou de tenter de revoir une répartition des recettes
de leasing perçues par les autres Régions du pays en
fonction,  d’une part,  de  l’utilisation du réseau routier
régional et, d’autre part, du domicile des utilisateurs.

En juin,  poursuivant toujours ma démarche auprès
de vous, vous me répondiez que des solutions juridiques
étaient  possibles,  « afin  de  pousser,  d’inciter  les
autorités publiques wallonnes, administrations, cabinets,
communes,  provinces,  CPAS  et  UAP  à  effectuer  à
l’avenir le versement de la taxe de mise en circulation et
la  taxe  de  circulation  en  Région  wallonne  lorsqu’ils
optent  pour  le  recours  au  leasing ».  Un texte,  disiez-
vous, devait être déposé au Gouvernement sur le sujet
en vue d’introduire  une  clause  type  à  destination des
autorités publiques. Dans la foulée, deux circulaires, si
mes  informations  sont  correctes,  sont  parties  à
destination, d’une part, du SPW et des UAP et, d’autre
part, des administrations locales et provinciales pour les
inciter  à  emboîter  le  pas  à  votre  démarche.  Vous
concluez  même  qu’une  modification  de  la  législation
devrait  être  envisagée  pour  forcer  le  changement  en
faveur du Trésor wallon.

Se  pose,  Monsieur  le  Ministre,  sur  ces  deux
circulaires, deux questions essentielles. D’abord, n’êtes-
vous  pas  en  train  de  modifier  implicitement  la
législation sur les marchés publics en contraignant un
certain  nombre  de  conditions  et  de  clauses  qui
favorisent à l’annonce à certaines sociétés au détriment
d’autres, privant même les communes ou les pouvoirs
adjudicateurs de faire le choix du meilleur, du mieux-
disant  par  rapport  au  leasing ?  N’y  a-t-il  pas  là  une
modification larvée de la loi sur les marchés publics ?

Deuxièmement, si ce n’est qu’une invitation, quelle
est la sanction ? Est-ce à dire que vous avez eu de vos
collègues du Gouvernement et des ministres de tutelle
qu’ils  interviendraient  par  leurs  commissaires  pour
réformer l’attribution de certains marchés ? Autrement
dit,  Wallonie  Entreprendre  possède  une  très  grande
flotte de véhicules, très importante. Le ministre Borsus
va-t-il intervenir pour leur dire : « Eh bien non, vous ne
pouvez  plus  attribuer  de  marchés  s’ils  ne  sont  pas
domiciliés en Wallonie. » Le ministre Collignon va-t-il
réformer  les  délibérations  des  villes  et  communes
lorsqu’ils  ne  participeront  pas,  conformément  à  la
circulaire, qui est, me semble-t-il, une invitation ?

Si je reprends mes cours de droit, la circulaire est en
fait  la  manière avec laquelle  le  ministre de tutelle  va
agir  dans  ses  instances  tutélaires.  Donc,  il  éclaire  le
bénéficiaire de la manière avec laquelle il va réagir.

C’est très important que vous nous indiquiez alors,
si vous êtes convaincu – vraiment, j’en doute – qu’il n’y
a pas de modification de la loi sur les marchés publics,
qu’il  y  a  une  sanction,  par  le  ministre  de  tutelle,  les
pouvoirs locaux ou encore les différents ministres qui
ont la responsabilité du SPW ou de certaines UAP, en
sachant que certains d’entre eux bénéficient d’un contrat
de gestion avec une large autonomie.

Se  posera  alors  la  question  du  respect  de
l’autonomie. Ne somme-nous pas là en train, Monsieur
le  Ministre,  d’émettre  un  vœu  pieux ?  On  peut  vous
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suivre, mais reconnaissez avec nous que ce n’est pas par
cette technique que l’on va récupérer les 40 millions ou
50 millions d’euros dont les professionnels et les privés
nous  privent.  J’aimerais  quand  même  avoir  des
certitudes.

Tout à l’heure, vous me reprochiez un dépassement
de  compétence,  mais  ici,  il  me  semble  que  votre
démarche n’en fait pas un autre procès.

Enfin, pourquoi ne pas, une fois pour toutes, saisir le
Comité de concertation ? Il y a suffisamment de dossiers
– d’ailleurs, j’y viendrai dans une interpellation suivante
pendant au Fédéral et avec nos amis flamands – pour
que, au moins, on aborde le sujet et qu’on tente peut-
être de trouver un accord de coopération avec celles-ci.
On ne peut pas se limiter à ces circulaires qui sont en
fait des invitations très amicales, mais sans sanction ni
même sans contrainte  à  l’égard de celles  et  ceux qui
devront  s’y  soumettre.  L’enjeu  est  évidemment  au
comité  de  concertation  et  donc  nous  serons  très
impatients  d’entendre  votre  détermination  à  porter  ce
problème là où il se pose réellement.

Monsieur le Président. Dans une autre vie, dans une
vie  antérieure,  ce  point  avait  été  mis  en  divers  du
Comité de concertation par un ancien de vos collègues,
Monsieur Antoine. La réponse a été assez vive,  assez
directe.  Elle  s’appuyait  sur  trois  éléments.  Premier
élément,  il  y  a  le  droit  européen.  Je  rappelle  et  je
renvoie de plus en plus. Vous n’en voyez peut-être pas
encore  beaucoup  dans  votre  région,  mais  dans  ma
région, il y a de plus en plus de voitures immatriculées
au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  en  province  de
Luxembourg. Il y a dans certaines communes, il y a une
voiture sur deux qui est immatriculée au Grand-Duché.
Pourquoi ? Parce que les travailleurs y travaillent. C’est
des gens qui travaillent et ils ont des voitures en leasing
grand-ducal.  Je ne me vois pas aller négocier avec le
Grand-Duché  de  Luxembourg,  donc  évacuons  cela.
Deuxième élément, il y a le droit européen de la libre
implantation. Quand il s’agit de plaques étrangères, il y
a de quoi poursuivre le propriétaire de la voiture s’il est
résident, s’il est domicilié.

M. le Président.  – La parole est à M. Bellot qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Bellot (MR). – Monsieur le Ministre, dans une
autre vie, dans une vie antérieure, ce point avait été mis
en divers du Comité de concertation par un ancien de
vos collègues, Monsieur Antoine. La réponse a été assez
vive, assez directe.  Elle s’appuyait  sur trois éléments.
Premier élément, il y a le droit européen. Je rappelle et
j’en vois de plus en plus. Vous n’en voyez peut-être pas
encore  beaucoup  dans  votre  région,  mais  dans  ma
région, il y a de plus en plus de voitures immatriculées
au  Grand-Duché  de  Luxembourg.  En  province  de
Luxembourg.  Il  y  a  dans  certaines  communes  une
voiture sur deux qui est immatriculée au Grand-Duché.
Pourquoi ?  Parce que les travailleurs y travaillent.  Ce

sont des gens qui travaillent et ils ont des voitures en
leasing grand-ducal.  Je  ne me vois  pas  aller  négocier
avec le  Grand-Duché de Luxembourg,  donc évacuons
cela.

Deuxième élément,  il  y  a  le  droit  européen  de  la
libre  implantation.  Quand  il  s’agit  de  plaques
étrangères, il y a de quoi poursuivre le propriétaire de la
voiture s’il est résident, s’il est domicilié en Belgique.
S’il  utilise la voiture plus de six mois par année – la
Belgique dit trois mois, mais c’est plus de six mois si
vous allez la Cour de justice – cela pose problème.

Le  troisième  élément  est  un  problème  purement
institutionnel de rapport entre la Flandre et la Wallonie.
Ouvrir la boîte de Pandore, cela peut être délicat parce
que  c’est  une  compétence  fédérale.  Il  faudrait  qu’au
niveau fédéral, on change le système d’immatriculation
pour qu’il ne soit plus attribué à une voiture, mais à un
individu qui conduit.

Il  faut  le  faire  dans  une  loi  spéciale.  C’est
relativement délicat, d’autant plus que… – je ne vais pas
prendre  les  arguments  de  certains  collègues  qui  nous
disaient : « Pour une fois qu’il y a un transfert dans un
autre sens ». C’est la morale politique de tout cela.

Voilà les arguments que je pouvais donner.

Concernant  le  reste,  j’imagine  qu’il  y  a  tout  de
même une prise de conscience au niveau des services
wallons,  mais  le  ministre  va  nous  donner  davantage
d’explications  sur  la  méthode  suivie  pour  tenter  de
convaincre celles et ceux qui émargent au budget wallon
d’au moins immatriculer leur véhicule sur le territoire
wallon.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Messieurs  les  Députés,  pour  commencer,  je  voudrais
réagir  directement  au  petit  phrasé  de  M. Bellot  par
rapport au transfert et la petite blague qu’il voulait faire.
Ce  qui  est  important  dans  tout  transfert,  c’est  de
l’objectiver. Je pense que l’on est tous d’accord de dire
que la fiscalité sur le leasing est un artefact d’une non-
décision. À un moment donné, on n’a pas su se mettre
d’accord  pour  la  répartition  des  compétences.  Les
transferts,  c’est  logique  qu’il  puisse  y  en  avoir,  mais
c’est toujours important de savoir objectiver, de savoir
ce sur quoi ils se basent.

L’interpellation  d’aujourd’hui  me  permet  de
présenter un point sur la situation de cette matière assez
passionnante  –  je  veux  bien  l’avouer  –,  loin  d’être
simple. C’est important de bien l’avoir à l’esprit.

Concernant  le  recours  au  leasing  des  autorités
publiques, le Gouvernement, dans sa décision du 29 juin
dernier, a décidé de rendre obligatoire pour les services
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du SPW, les cabinets  et  les  cellules de gouvernement
ainsi que pour les SACA et les UAP de type 1, 2 et 3, et
pour l’AViQ l’insertion dans leurs cahiers spéciaux des
charges  relatives  au  leasing  de  véhicules,  la  clause
spécifique  qui  prévoit  que  les  taxes  de  mise  en
circulation et de circulation seront versées à la Région
wallonne.

Deuxième  élément,  il  a  décidé  de  recommander
fortement à  l’ensemble des autres pouvoirs  publics et
parapublics – les provinces, les communes, les CPAS,
les  régies  communales  et  provinciales  autonomes,  les
intercommunales, les associations, les zones de police,
les  zones  de  secours,  les  ASBL dites  communales  et
provinciales – d’insérer dans leurs cahiers spéciaux des
charges  relatifs  aux  leasings  de  véhicules  une  clause
identique à celle que je viens de préciser.

À cette occasion, le Gouvernement m’a notamment
chargé d’informer, via un courrier spécifique, le service
public de Wallonie, par la voie du Comité stratégique,
de se conformer à la présente décision. Une note verte a
été adressée en ce sens à la secrétaire générale du SPW.

Le  Gouvernement  chargeait  également  le  ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville d’informer par toute
voie  utile  les  entités  locales  et  paralocales  de  sa
décision. Le ministre précité s’est parfaitement exécuté
via le site des pouvoirs locaux en Wallonie par une lettre
adressée  le  20 juillet  dernier  aux  bourgmestres  et
échevins et aux présidents des CPAS et aux membres du
Bureau  permanent,  aux  présidents  et  membres  des
collèges  provinciaux,  aux  directeurs  financiers  et  aux
receveurs  régionaux,  dans  laquelle  il  formule  une
recommandation  assez  forte  pour  que  tout  nouveau
contrat  de  leasing  de  suivre  la  décision  que  le
Gouvernement  a  prise  pour  le  SPW  et  les  UAP.  Il
demande également aux autorités concernées de remplir
un questionnaire permettant d’établir  une cartographie
du recours au leasing de véhicules sur l’intention de ces
autorités  communales  et  provinciales  et,  en  cas  de
recours  au leasing opérationnel,  de  se  conformer à  la
décision du Gouvernement, mais également de lister les
véhicules  que  le  pouvoir  local  aurait  pris  en  leasing
avant la date précitée, sans effectuer le versement des
taxes  automobiles  en  Région  wallonne.  Tous  ces
documents se trouvent sur le site et vous pouvez bien
évidemment les consulter.

Enfin,  je  porte  à  votre  connaissance  que  le
Gouvernement charge – vous l’avez souligné, vous avez
une bonne lecture de la situation – les commissaires du
Gouvernement,  au  sein  de  chaque  entité
d’administration  publique,  de  vérifier  la  correcte
exécution de cette décision. Je vérifierai prochainement,
dans le cadre des réunions bilatérales de préparation du
budget  initial,  que  les  ministres  ont  bien  informé  les
UAP sous leur tutelle.

Venons-en maintenant à votre demande de saisir le
Comité de concertation. Comme vous le savez, suite aux

nombreuses  interpellations  sur  le  sujet,  j’ai  déjà  eu
diverses conversations avec mes homologues régionaux
sur la question de la répartition des recettes du leasing,
soit sur base du preneur, c’est-à-dire l’employeur pour
un leasing professionnel,  soit  sur base de l’utilisateur,
c’est-à-dire  le  travailleur  qui  bénéficie  du  véhicule.
Selon  les  estimations,  cela  permettrait  de  récupérer
34 millions d’euros  dans  le  premier  cas  et
47 millions d’euros  dans  le  second  cas.  Ces  chiffres
devraient certainement être actualisés.

À  chaque  fois  –  M. Bellot  l’a  souligné  dans  son
intervention  –,  la  Région  flamande  refuse
catégoriquement  de  discuter  de  la  moindre
compensation. Mes prédécesseurs ont essayé. Vous avez
vous-même peut-être essayé. J’ai essayé. Personne n’est
parvenu  à  obtenir  une  compensation  depuis  de
nombreuses  années.  Plaider  officiellement  devant  le
Comité de concertation sur le sujet n’a donc strictement
aucun intérêt à part de fanfaronner sur la situation. La
situation étant déjà connue de tous et le positionnement
de  chaque  Région  est  aussi  connu  de  tous.  C’est
pourquoi  j’ai  voulu  agir  différemment.  Comme  je  le
disais, la position de chaque Région est bien connue, ce
qui n’est pas sans conséquence non plus dans les deux
autres Régions dont les contribuables peuvent subir dès
lors deux fiscalités de véhicules de société en fonction
des cas.  Cela pose question politiquement parlant.  En
effet,  par  exemple,  pour  la  Région  flamande,  les
véhicules détenus directement par une société flamande
paient  la  fiscalité  spécifique  de  la  Région  flamande,
tandis  que  ceux  pris  en  leasing  subissent  la  fiscalité
historique applicable transversalement dans tout le pays.
J’insiste  bien :  la  fiscalité  sur  le  leasing  est  bien  la
même transversalement dans tout le pays. Celle-ci est
équivalente  à  la  fiscalité  wallonne  hors  écomalus
d’avant la réforme de mon collègue de la Mobilité. Ils
ne peuvent rien y changer sans accord de coopération
sur le sujet.

La  situation  est  totalement  bloquée  depuis  des
années,  car  aucune  discussion  sur  la  moindre
compensation n’est possible, comme vous le savez très
bien. Soyez cependant certain qu’à la moindre ouverture
des deux autres Régions à la discussion, je n’hésiterai
pas à lancer directement les négociations pour un nouvel
accord de coopération.

Pour terminer, je précise également qu’aucun accord
de coopération interrégionale ne pourrait  permettre un
tour de passe-passe pour obliger l’immatriculation d’un
véhicule de leasing au nom du preneur si ce dernier ne
le  désire  pas.  Il  s’agit  là  d’une  compétence  fédérale
exclusive relative à la législation sur l’immatriculation
des  véhicules.  Si  le  preneur  demande  spécifiquement
l’immatriculation à son nom, possibilité prévue dans la
réglementation  fédérale.  La  fiscalité  wallonne
s’applique  déjà  sans  intervention  légale  particulière.
Vous  comprendrez  immédiatement  l’importance  du
dossier  que  je  porte  concernant  le  recours  au  leasing
pour les autorités publiques.
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M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  retiens  trois
éléments de la réponse du ministre. S’il y a bel et bien
un recours des commissaires, son texte sera effectif pour
le  SPW, les  UAP ou des structures  comme Wallonie-
Entreprendre.  Pour  les  communes,  reconnaissons,
malgré  toute  votre  bonne  volonté,  que  c’est  une
invitation. Les communes sont autonomes.

Pour le Comité de concertation, c’est vrai, je le dis à
M. Bellot, nous y avions été avec M. Michel Daerden,
mais cela date d’une certaine époque. Je ne doute pas
que vous allez échouer, mais au moins vous ferez établir
dans le procès-verbal officiel du Comité de concertation
– ce ne sont pas des discussions bilatérales – la demande
de la Wallonie.

L’année prochaine, il y aura un débat institutionnel,
il y aura des transferts de compétences et il y aura des
modifications.  J’entends  bien  que  la  Wallonie  soit  au
rendez-vous pour demander justice. Si tel n’est pas le
cas, pensez à l’excellente proposition de décret que Les
Engagés ont déposée d’une vignette automobile sur nos
autoroutes, parce que tout le monde va devoir la payer, y
compris en Flandre.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Je tiens à saluer la proactivité du
ministre,  parce  que  jusqu’à  présent,  il  y  a  personne
d’autre qui avait pensé à inviter ces organismes publics,
régionaux et pararégionaux, et d’inviter les communes,
les  provinces  et  autres  à  pouvoir,  dans  un  élan  de
solidarité envers la Région qui les aide, immatriculer les
véhicules.

M. Antoine indique à juste titre  qu’il  faut  pouvoir
mettre dans la case, dans les colonnes des choses que
l’on  peut  faire  remarquer  aux  Flamands.  J’ai  déjà
entendu à de nombreuses reprises que l’on voulait par
exemple  régionaliser  la  santé  publique.  Que  l’on
régionalise  en même temps les  pensions dans ce cas,
parce que l’on n’en parle jamais : le transfert a lieu dans
le sens du Sud vers le Nord.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  invite  à  poursuivre
cette  action et  à  voir  avec les villes et  provinces.  En
effet, vous avez soulevé tout à l’heure que M. Antoine a
dit que les organismes, les UAP bénéficient d’une large
autonomie.  Lors  de  la  renégociation  des  contrats  de
gestion, cela ne pourrait-il pas faire l’objet d’un article
particulier,  en  disant  que  les  véhicules  doivent  être
immatriculés en Wallonie ? Que ce soit les véhicules de
tous les collaborateurs de l’entreprise, que ce soit  des
véhicules  professionnels  ou  des  véhicules  mis  à
disposition des employés.

En tous les cas, la solution que vous avez imaginée
est  intéressante.  Nous  osons  espérer  que  l’on  aura
encore d’autres possibilités ou que vous aurez d’autres
possibilités  à  la  marge,  parce  que  c’est  2 millions

d’euros  par  rapport  à  50,  même c’est  déjà  2 millions
d’euros.

Je  me souviens d’un ancien collègue des finances
qui disait qu’il n’y a pas de petites économies.

M. le Président.  –  Je  vous  informe  qu’une
proposition  de  motion  demandant  au  Gouvernement
wallon de saisir le Comité de concertation en vue d’un
partage  des  recettes  de  leasing  de  véhicules
actuellement perçus par les autres Régions du pays vient
d’être déposée par les soins de M. Antoine et de moi-
même.

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l’interpellation de M. Antoine. La première, motivée, a
été  déposée  par  MM. Antoine  et  Collin  (Doc. 1443
(2023-2024)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et  simple,  par
M. Bellot,  Mme Mengoni  et  M. Hazée  (Doc. 1444
(2023-2024) N° 1).

L’incident est clos.

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE
RÈGLEMENT DES DIVERS CONTENTIEUX

FINANCIERS ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL ET LA
RÉGION WALLONNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « le règlement des divers
contentieux financiers entre l’État fédéral et la Région
wallonne ».

M. Bellot se joint à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
ces  derniers  mois,  reconnaissons  que  la  tension  est
montée entre le Gouvernement fédéral et les exécutifs
régionaux, et singulièrement le nôtre, mais aussi celui
de la Fédération Wallonie-Bruxelles quant à l’existence
ou  non  de  contentieux  financier  entre  eux  et  le
règlement ou l’espoir d’un règlement avant l’échéance
électorale. Nous parlons ici de plusieurs dizaines, voire
des centaines de millions d’euros.

Interrogé  par  mes  soins  voici  de  nombreuses
semaines, vous n’aviez pas apporté toutes les réponses
espérées.  D’où  ma  volonté,  vous  le  comprendrez,  de
réitérer mes questions, pour y voir plus clair dans les
contentieux  qui  opposent  la  Wallonie  et  le
Gouvernement fédéral à notre niveau.
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Ainsi,  ce  dernier  vous  réclamerait  encore  le
remboursement  des  coûts  des  vaccins  covid  dont  les
Régions  n’avaient  à  ce  jour  acquitté  que  20 % de  la
facture. Votre collègue libérale Alexia Bertrand attendait
fermement que les Régions honorent leurs engagements
dans ce domaine.

Quel  est  le  montant  résiduaire  à  payer  pour  la
Région  wallonne ?  Pourquoi  un  tel  retard  depuis
novembre 2022 ? Il semblerait – vous allez me le dire –
que  le  contentieux  tournerait  autour  de  1,8 milliard
d’euros.

Par  ailleurs,  notre  Région  n’aurait  toujours  pas
acquitté la contribution plastique. Enfin, un problème de
calcul relatif à l’assurance maladie invalidité suite à la
sixième réforme de l’État reste problématique. Pouvez-
vous nous en dire davantage en termes de montants, de
causes  et  d’espoir  de  règlement  pour  ces  différents
contentieux ?  Notre  responsabilité  est-elle  vraiment
engagée ? Si oui, pourquoi ?

Subsiste encore la clé de répartition de la vente aux
enchères  de  la  5G,  où  les  entités  fédérées
revendiqueraient  désormais  une  clé 50/50  sur
l’enveloppe  de  base  et  35/65  sur  les  revenus
additionnels. Vers quelle solution s’oriente-t-on ? Quelle
est la position de la Région wallonne dès lors que la 5G
aujourd’hui progresse dans notre pays ?

Par  ailleurs,  il  n’y  a  toujours  pas  d’accord  sur  le
système d’échange  de  quotas  d’émission  que  l’Union
européenne  a  mis  en  place  contre  le  réchauffement
climatique.  Un  même  désaccord  perdure  sur  la
répartition intrabelge du Fonds de solidarité européenne
pour près de 87,7 millions d’euros. 

À l’inverse, les Wallons attendent depuis des mois
des  avancées  financières  sur  les  montants  dus  aux
communes dont  le  fédéral  a  laissé  l’ardoise.  Selon le
président de l’Union des villes et communes, dont j’ai
l’honneur  d’être  l’administrateur,  il  s’agirait  de
360 millions d’euros,  excusez  du  peu.  C’est  aussi  le
versement beaucoup plus rapide des amendes routières
qui aujourd’hui sont versées avec cinq ans de retard. Là
aussi, quelles sont les revendications chiffrées de votre
Gouvernement et les réponses opposées par le Fédéral ?

Enfin,  allez-vous  exiger  la  tenue  d’un  Comité  de
concertation  pour  solder  les  comptes  avant  le  dernier
exercice budgétaire de 2024 ? Ou bien allez-vous laisser
cela, vous et vos collègues, à vos successeurs, refusant
ainsi  d’en  voir  davantage  ou  de  devoir  payer,  ce  qui
devrait être pour la Région, ou au contraire renoncer à
ce que nous pourrions recevoir ? 

Enfin,  notons  qu’il  reste  un  dernier  contentieux,
c’est la dette hospitalière qui n’est toujours pas répartie.
C’est  tout  de  même  4,8 milliards  d’euros.  Là  aussi,
j’aimerais avoir votre position sur la revendication ou ce
que  vous  pourriez  accepter  au  nom  de  la  Région
wallonne. Je vous remercie.

M. le Président.  – La parole est à M. Bellot qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Bellot (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  c’est  un
point extrêmement complexe dans une négociation entre
le  Fédéral  et  la  Région.  C’est  donc  intéressant
d’entendre  un  peu,  de  faire  le  point  sur  la  situation,
sachant  que  vous  êtes  pleinement  investi  dans  cette
mission  vis-à-vis  des  différents  ministres  fédéraux,
parce qu’il n’y en a pas qu’un qui a les clés. Il y a bien
entendu le budget, mais il y a aussi les autres ministres
dans leurs compétences respectives.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Messieurs  les  Députés,  je  vous  remercie  pour  vos
questions. Vous savez, dans un État fédéral comme le
nôtre, il ne me semble pas étonnant ni particulièrement
inquiétant  que  certains  dossiers  puissent  avoir  des
implications budgétaires pour plusieurs entités du pays.
Les  discussions,  parfois  intenses,  aboutissent
généralement à des accords. Je pense ainsi au dossier de
la  répartition  des  moyens  pour  RepowerEU,  qui  était
résolu en Comité de concertation du 15 mars dernier.

Les  dossiers  que  vous  évoquez  ont  fait  l’objet
d’échanges à la Conférence interministérielle du budget.
Contrairement à ce que vous indiquez, un point a bel et
bien  été  examiné  en  Comité  de  concertation,  sans
toutefois  permettre  d’accord  à  ce  stade.  En  effet,  les
dossiers en question sont très complexes et nécessitent
toutefois d’être analysés plus en détail avant de prendre
une  décision.  Il  ne  s’agit  donc  pas,  à  mon  sens,  de
contentieux vis-à-vis du Fédéral, mais de négociations
et  de  discussions  visant  à  aboutir  à  un  compromis
équilibré.

Par rapport au dossier que vous évoquez, voici ce
que je peux vous répondre. Pour le problème de calcul
par  rapport  à  l’assurance  maladie  invalidité,  il  faut
savoir que le Fédéral a assuré la gestion des maisons de
repos à  la  place des Régions pendant  une période de
transition après la sixième réforme de l’État. Le coût de
la prise en charge de ces compétences par le Fédéral a
été  déduit  des  dotations  aux  entités  fédérées.  Il  est
cependant  apparu  que  les  dotations  faites  aux  entités
fédérées auraient été diminuées d’un trimestre de trop.

La Région demande donc son dû et, à ce stade, le
montant  en  question  atteindrait  209 millions d’euros
pour  la  Région.  Il  reste  toutefois  à  éclaircir  certains
aspects,  comme  la  qualification  en  SEC  de  cette
opération.

En  ce  qui  concerne  la  répartition  du  coût  de  la
vaccination pendant la phase aiguë de la crise du covid,
le  Fédéral  et  les  entités  fédérées  doivent  encore
s’entendre sur la définition exacte de la période dite de
« phase de crise aiguë » et sur la répartition des coûts,
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lors de cette période et celle qui suit. Des discussions
ont eu lieu au sein de la CIM Santé. La Région veut
également s’assurer que les prestations des généralistes,
des  médecins  et  des  infirmières  qui  vaccinent  en
première ligne et en dehors des centres de vaccination
restent  à  charge  de  l’INAMI.  Pour  le  surplus,  je  me
permettrai  de  vous  renvoyer  vers  ma  collègue,  la
ministre de la Santé.

En  ce  qui  concerne  la  cotisation  plastique,  la
problématique résulte du fait que les ressources propres
du  budget  de  l’Union  européenne  ont  été  élargies  en
2021  pour  inclure  une  quatrième  catégorie :  « la
redevance plastique ».  Jusqu’à présent,  la  contribution
de  la  Belgique  au  budget  de  l’Union  européenne  a
toujours été assumée par l’État fédéral. La position de la
Région  est  donc  que  le  Fédéral  prenne  à  charge
l’entièreté du montant.

En  ce  qui  concerne  le  prêt  du  Fédéral  pour  les
inondations,  un  éventuel  non-remboursement  de  la
Région de l’emprunt de 1,2 milliard d’euros relève de la
rumeur. À ma connaissance, aucune proposition en ce
sens  n’a  été  évoquée  officiellement  de  la  part  du
Fédéral. Toutefois, nous continuons bien évidemment à
déplorer le manque de solidarité du Fédéral et que cette
solidarité se soit uniquement matérialisée par un prêt. Je
vous confirme donc que la Région wallonne entend bien
payer  ce  qu’elle  doit  à  ses  créanciers.  En  ce  qui
concerne  la  répartition  du  Fonds  de  solidarité,  je  ne
peux que vous inviter à interroger le ministre-président.
À  ce  stade,  je  n’ai  pas  eu  d’information  sur  les
difficultés majeures au niveau de la répartition.

Concernant plus spécifiquement la 5G, les recettes
de  la  vente  aux  enchères  des  bandes  de  fréquences
devraient revenir en partie aux Communautés, mais pas
aux Régions.

En ce qui concerne le partage de revenus de la mise
aux  enchères  des  quotas  d’émission  –  les  ETS –,  ce
dossier est intimement lié aux discussions actuelles sur
la répartition des efforts climatiques à fournir pour la
Belgique. Il  est  à relever toutefois qu’un accord a pu
aboutir  pour  les  années 2015  à  2020  incluses  et  fait
actuellement l’objet d’un accord de coopération. On en
a déjà eu l’occasion d’en discuter lors des discussions
budgétaires.  Pour  le  futur,  mais  je  vous  invite  à
interroger  mon  collègue,  qui  pourra  utilement  vous
renseigner  sur  l’état  des  discussions  au  niveau  de  ce
qu’il est convenu d’appeler le burden sharing.

En  ce  qui  concerne  le  versement  des  amendes
routières aux communes, je ne peux que vous inviter à
interroger  le  ministre  des  Pouvoirs  locaux.  Pour  le
surplus,  je  vous  confirme  que  le  dossier  relève
actuellement  du  CODECO.  Le  degré  de  maturité  des
dossiers  est  par  ailleurs  différent  et  les  travaux
techniques sont encore nécessaires pour certains.

Dans le cadre des travaux relatifs à l’élaboration des
budgets  initiaux 2024,  certains  points  seront  très
probablement évoqués, mais il est trop tôt pour en dire
davantage.  La  Région  wallonne  continue  donc  le
dialogue dans la défense de ses intérêts.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je remercie le ministre
d’éclairer notre lanterne, mais je constate que le Fédéral
manque de respect et de loyauté à l’égard des Régions et
des Communautés. Je ne peux que dénoncer l’absence
de cohésion nationale  dans ce pays où chacun tire  la
couverture vers lui sans se soucier des conséquences des
décisions  qu’il  prend  à  l’égard  des  communes,  des
Régions et des Communautés.

Quand on fait le compte :

- 360 millions d’euros sont dus aux communes par
le Fédéral ;

- 209 millions, vous venez de confirmer un chiffre
qui  circulait,  mais  il  me  semblait  tellement
important  que je  n’osais  pas l’avancer pour les
maisons de repos.

Voyons la discussion sur la période de crise aiguë. Je
confirme  que  la  dotation  à  l’Union  européenne  a
toujours  été  prise  en  charge  par  le  seul  Fédéral  –  à
moins  que  l’on  décide  cela  autrement  pour  l’avenir.
Pour  la  5G,  certes,  ce  n’est  pas  la  Région,  mais
j’imagine que la Région est quand même solidaire un
minimum de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Enfin,
en ce qui concerne les inondations, que les choses soient
claires :  le  Fédéral  était  d’un cynisme total.  Il  vous a
prêté de l’argent tout en veillant, lui, à percevoir la TVA
sur tous les travaux réalisés. Donc le Fédéral a fait une
bonne opération avec les inondations, et c’est d’ailleurs
un de vos collègues qui avançait cette idée de ne pas
rembourser le prêt. Je n’y reviendrai pas.

On a donc ici un contentieux de l’ordre de 700 ou
750 millions d’euros. Pour être de bon compte, je veux
bien accepter les 140 millions de Mme Lalieux pour les
deux ans de cotisation Responsabilisation et Pension –
deux  ans  seulement,  et  140 millions  pour  toutes  les
régions. On voit dès lors que le Fédéral est chiche : il
n’est pas responsable de ses engagements vis-à-vis des
régions, alors même que les trois partis au pouvoir ici le
sont  aussi  au  niveau  fédéral.  Il  y  a  là  un  problème
d’absence de loyauté, d’écoute et de défense des intérêts
wallons qui aujourd’hui sont malmenés.

Je pense que cela vaudra la peine que tous ces débats
soient poursuivis avec ardeur, détermination et volonté
au sein du Comité de concertation, ne fût-ce que là aussi
pour prendre date.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – C’est comme tout rapport entre
des entités. Il  faut faire la balance des recettes et des
dépenses, poursuivre la négociation et essayer d’aboutir.
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Si j’ai bien compris, il y a des recettes qui doivent venir,
tout comme il y a des dettes qui doivent être soldées.
Pour tout solde de compte, Monsieur le Ministre, nous
vous encourageons à  poursuivre.  Nous savons que ce
n’est pas des plus simple. C’est extrêmement technique.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Antoine.  La
première,  motivée, a été déposée par MM. Antoine et
Collin (Doc. 1445 (2023-2024) N° 1) et la seconde, pure
et  simple,  par  M. Bellot,  Mme Mengoni  et  M. Hazée
(Doc. 1446 (2023-2024) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

PRÉPARATION DU CONCLAVE BUDGÉTAIRE
CONSACRÉ AU BUDGET DE LA RÉGION

WALLONNE POUR L’ANNÉE
BUDGÉTAIRE 2024 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « la  préparation  du
conclave budgétaire  consacré  au budget  de la  Région
wallonne pour l’année budgétaire 2024 ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
Gouvernement a entamé l’élaboration du budget 2024.
Je souhaite vous interroger sur le cadre budgétaire dans
lequel  le  Gouvernement  effectue  son  travail  quelques
semaines  avant  la  conclusion  de  celui-ci.  Le  Conseil
supérieur des finances a recommandé une réduction du
déficit  de  financement  de  l’ensemble  des  pouvoirs
publics en dessous de 3 % du PIB d’ici à 2026. Dans ce
contexte, et tenant compte également de l’analyse de la
propre  situation,  la  Wallonie  a  décidé  une  trajectoire
pluriannuelle de réduction du solde budgétaire de 1 %
de ses recettes, soit 170 millions d’euros. En parallèle,
le  Gouvernement  porte  également  une  politique  de
réduction de la dette écologique.

Dans  ses  prévisions  de  juin,  le  Budget  fédéral  du
plan  a  annoncé  une  inflation  à  3,3 %  et  un  taux  de
croissance  du  PIB  à  1,6 %  pour  2024.  Il  vient
d’annoncer jeudi dernier – c’était après le dépôt de ma
question en version écrite – une inflation à 4,1 % et une
croissance du PIB à 1,3 %. Quels sont les paramètres
que  le  Gouvernement  a  retenus  pour  fixer  le
budget 2024 ?

Plus largement, le contexte macroéconomique reste
relativement  mouvant,  compte  tenu  de  circonstances
extérieures. C’est la sortie de la période covid. C’est, ce

fut  et  cela  reste  de façon critique la  crise  du prix de
l’énergie et l’impact sur l’inflation. C’est la politique de
la Banque centrale européenne. Dans ce contexte, quelle
est  l’évolution  des  principales  recettes  régionales
attendues  par  vos  services ?  Des  éléments
particulièrement critiques sont-ils prévus ou en tout cas
estimés ?

À  côté  de  cela,  les  taux  d’intérêt  ont  continué  à
croître  sous  l’impulsion  de  la  Banque  centrale
européenne.

Quels  sont  les  besoins  de  financement  pour  la
Wallonie en 2024 ? Quels sont les paramètres de taux
retenus pour fixer le budget ?

De nouvelles étapes sont-elles prévues pour avancer
dans la centralisation des trésoreries et des emprunts des
UAP ?

Je  fais  suite  aux discussions  que nous  avons  déjà
eues, notamment à l’occasion de l’ajustement, en ce qui
concerne les derniers échanges.

À côté de cela, le remboursement du préfinancement
opéré par les assurances dans le cadre des inondations
cataclysmiques  de  2021  est  prévu  à  partir  du
1er juillet 2024. Quel est l’impact sur le budget et sur le
financement de la Wallonie ?

Qu’en est-il du prêt opéré par l’État fédéral ? Vous
venez  de  l’esquisser.  J’avais  également  entendu
certaines  voix  fédérales,  notamment  à  la  ministre  de
l’Intérieur, qui s’était exprimée pour une conversion en
intervention sans remboursement.

Le Gouvernement avait annoncé lancer le processus
de  spending review dans le cadre de la confection du
budget 2024. Où en est cette démarche ? Quels sont les
résultats attendus d’ici au conclave ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, merci pour votre question, qui est
tout  à  fait  de  saison,  à  quelques  semaines  du dernier
conclave  budgétaire  de  ce  Gouvernement,  et  même à
quelques  heures  des  réunions  bilatérales  budgétaires,
qui commenceront d’ailleurs à partir de demain. Il  ne
nous sera évidemment pas possible de couvrir au dernier
carat  les  différentes  questions  posées,  vu  que  nous
allons  seulement  entamer  nos  travaux.  Je  vais
néanmoins,  je  l’espère,  déjà  pouvoir  vous  fournir
quelques données. Je remercie, par ailleurs, l’ensemble
des services pour les informations communiquées.

Je  vais  scinder  ma  réponse  en  deux  parties :  tout
d’abord,  les  éléments 2023 et,  ensuite,  les  projections
pour 2024.
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En ce qui concerne l’état d’exécution budgétaire de
l’année 2023, je peux vous indiquer que le trend actuel
des  recettes  et  des  dépenses  est  similaire  à  celui  des
années  antérieures  à  cette  même  période.  Plus
spécifiquement,  en  ce  qui  concerne  les  recettes,  on
observe  même  une  légère  amélioration  en  2023  par
rapport  à  2022,  mais  qui  peut  principalement  être
attribuée à la mise en place du nouveau logiciel SAP
WBFin en 2022. En effet, la prise en main de l’outil a
généré, l’année dernière, un décalage dans le traitement
des  factures.  L’outil  est  maintenant  assimilé  et  le
traitement se fait donc plus rapidement.

Par rapport aux recettes prévues à l’ajustement, il est
encore un peu tôt pour isoler les différences majeures,
même si  cela ne semble pas être le  cas actuellement.
Pour  ce  qui  est  des  dépenses 2023,  l’exécution  des
crédits  de liquidation tourne autour des 60 % et  celui
des crédits d’engagement autour des 67 %, ce qui est,
tout comme pour les recettes,  dans le même ordre de
grandeur  que  les  années  précédentes  à  période
équivalente.

Au  niveau  du  périmètre  de  consolidation,  il  me
semble avant tout utile de préciser qu’il est trop tôt pour
tirer  des  conclusions  sur  la  base  des  données  de
consommation  budgétaires  des  UAP.  En  effet,  ces
dernières  doivent  transmettre  pour  le  17 octobre
prochain, une première estimation de la préfiguration de
l’exécution  de  leur  budget 2023  à  l’échéance  du
31 décembre.

Si ces données permettent davantage d’identifier un
éventuel risque de dérapage, elles ne sont logiquement
pas  encore  disponibles.  Nonobstant  ces  données,
certaines  informations,  dont  nous  avons  déjà
connaissance, pourront influencer les résultats SEC de
certaines  entités.  Tout  d’abord,  à  la  suite  de  l’accord
intervenu  avec  Tram’Ardent,  il  pourrait  y  avoir  un
impact pour l’OTW. Si le jalon devait être respecté, le
rythme de liquidation de l’OTW serait,  en effet,  plus
rapide que celui prévu lors de l’ajustement.

Cela n’a évidemment pas d’impact sur la durée de
vie globale de l’accord et, compte tenu de l’exécution
historique et du report de certains investissements, cela
pourrait  même  ne  pas  modifier  l’impact  SEC  en
définitive.

Ensuite,  dans  mon  périmètre  de  compétences
fonctionnelles, au niveau de la SOWAER, en fonction
de l’octroi encore incertain de certains permis d’ici la
fin de l’année, il est possible que certaines cessions de
terrains soient reportées à 2024 et entraînent donc une
moindre  recette  évaluée  à  ce  stade  à  environ
6,5 millions d’euros.

Enfin,  le  troisième point  concerne  la  SWCS et  le
Fonds du logement de la Wallonie, qui sont exposés au
risque  de  relèvement  des  taux  d’intérêt  pour  le
financement de leurs activités, sans qu’il  soit  possible

de  le  chiffrer  à  ce  stade.  Voilà  déjà  les  quelques
éléments  que  je  pouvais  vous  communiquer  pour
l’année 2023.

Concernant maintenant les différentes questions qui
avaient  plus  trait  à  l’année 2024,  qui  va  d’ailleurs
occuper  le  Gouvernement  très  prochainement,  voici
également quelques éléments à vous partager.

Dans  le  cadre  du  conclave  budgétaire,  le
Gouvernement  retiendra  les  paramètres
macroéconomiques issus du budget économique publié
par le Bureau fédéral du Plan ce 7 septembre, à savoir,
pour  2024,  un  taux  d’inflation  de  4,1 %,  un  taux  de
croissance du PIB de 1,3 % et un taux de croissance de
l’indice santé de 4,3 %.

Au niveau des recettes, il est à noter que l’évolution
de ces différents taux en 2023 par rapport à ceux retenus
pour le budget ajusté 2023 interviendra notamment dans
les décomptes de différentes recettes comme celle de la
dotation  « compétences  transférées »  ou  encore  de  la
Sainte-Émilie. Selon le dernier budget économique du
Bureau du Plan, en 2023, le taux d’inflation s’élèvera à
4,4 %  et  la  croissance  du  PIB  à  1 %  contre
respectivement  4,5 % et  1 % lors  de la  confection du
budget ajusté 2023.

Toujours au niveau des recettes, la réunion prévue
avec  le  Fédéral  fin  du  mois  de  septembre  permettra
d’affiner  les  moyens  attendus  en  ce  qui  concerne  les
additionnels  régionaux  à  l’IPP,  les  impôts  régionaux
toujours  perçus  par  le  Fédéral  ainsi  que  les  dotations
Sainte-Émilie et compétences transférées, dont le taux
de croissance de l’IPP et  le  taux d’inflation sont  loin
d’être les seuls paramètres.

En ce qui concerne les besoins de financement 2024
de  la  Région,  vous  conviendrez  avec  moi  qu’il  est
encore un peu tôt pour pouvoir vous fournir un chiffre
précis. En effet, celui-ci ne pourra être déterminé avec
précision  qu’à  l’issue  du  conclave  budgétaire  et  des
discussions entre ministres. Ce que je peux cependant
vous dire, c’est que, comme l’année dernière, j’ai réuni
un Conseil régional du Trésor pour recueillir son avis
sur  les  balises  de  financement  qu’il  recommande  au
Gouvernement  pour  l’année  prochaine.  La
recommandation  du  Conseil  est  la  même,  de  ce  qui
m’est revenu – je n’ai pas encore reçu le PV officiel – et
elle sera donc similaire à celle de l’année dernière et les
emprunts sur les marchés seront limités à 2,5 milliards
d’euros  maximum.  C’est  une  balise  dont  le
Gouvernement devra bien évidemment tenir compte.

De  même,  au  niveau  de  l’optimisation  de  la
trésorerie avec les UAP, nous continuerons à monitorer
l’évolution des trésoreries des différentes UAP dans le
cadre du conclave et ajusterons les besoins en fonction.

Au sujet du remboursement du préfinancement par
les  assureurs  suite  aux  inondations  de  juillet 2021,  le
montant annuel s’élève à 121,5 millions d’euros, et ce à
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partir  de  2024  jusqu’en  2031.  Ce  montant  sera  donc
inclus dans le cadre du budget 2024. En ce qui concerne
le  prêt  de  1,2 milliard  d’euros  du  Fédéral,  ce  prêt
arrivera  à  maturité  en  2036.  Nous  paierons  donc
seulement  les  intérêts  en  2024,  comme  les  autres
années. Pour rappel, son taux a été fixé en référence à
l’OLO de l’époque et il était de 1,13 %.

Enfin, concernant le processus de  spending review,
conformément à la circulaire budgétaire envoyée en ce
sens, ces différentes entités – les cabinets, l’inspection
des finances, les UAP, les SPW, et cetera – ont déposé
leurs  propositions  de  sujet  en  même temps  que  leurs
propositions  budgétaires.  Comme  prévu,  il  reviendra
maintenant au Gouvernement de sélectionner les sujets
qui feront l’objet d’une revue des dépenses en 2024 et
dont les résultats de cette revue des dépenses pourront
être intégrés à l’horizon du budget 2025.

Voilà  les  différents  éléments  que  je  pouvais  déjà
communiquer  à  quelques  encablures  de  notre  dernier
gros travail budgétaire. Je ne manquerai pas de revenir
vers vous d’ici un mois, un mois et demi. Et même si
j’oubliais  de  le  faire,  je  suis  certain  que  vous  me
rappelleriez  à  la  raison  et  que  vous  auriez  un  grand
nombre de questions.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je remercie le ministre pour les
informations  qu’il  a  partagées  avec  nous  et  qui  sont
évidemment intéressantes et  larges.  Je ne vais pas les
commenter dans leur ensemble, ce serait fort fastidieux.
Je pointe en tout cas au passage l’impact positif de la
mise  en  œuvre  du  logiciel  SAP  WBFin  sur  le
budget 2023. C’est une bonne nouvelle parce que c’est
quand même un projet qui a mobilisé une très grande
quantité  d’énergie  dans  notre  administration.  Il  avait
pour  but  de nous mettre  à  l’équerre  par  rapport  à  un
certain  nombre  de  législations  où  un  retard  colossal
avait été pris. Mais si, au-delà de cette mise en ordre, il
traduit un fruit pour ce qui concerne un paiement plus
rapide des factures aux créanciers de la Région et une
situation budgétaire plus claire, c’est évidemment tout à
fait positif.

Un  certain  nombre  d’autres  éléments  relèvent
davantage  de  risques.  Parmi  ces  risques,  j’observe
personnellement  l’expansion  des  taux  d’intérêt
demandés par la Banque centrale européenne. C’est une
question  qui  suscite  une  certaine  inquiétude  pour
l’ensemble  de  notre  économie  et  de  notre  continent,
avec une politique quand même fort à l’écart de ce qui
se  passe à  d’autres  échelles ;  je  pense aux États-Unis
avec sa politique expansionniste ou à ce qu’il se passe
aussi  en  Chine  où  une  récession  potentiellement
contagieuse est en cours. Mais ceci nous éloigne un peu
de la politique régionale, je l’admets.

Je  retiens  également  le  lancement  du  processus
Spending  Review  puisque  vous  aviez  évoqué  qu’il

puisse démarrer dès avant l’adoption du décret WBFin
qui sera en vigueur, si j’ai bonne mémoire, à partir du
1ᵉʳ janvier 2024.  C’est  donc  un  jalon  qu’il  vous  faut
également poursuivre. Pour le reste, et globalement, le
Gouvernement  a  une  nouvelle  fois  la  difficile  tâche
d’avancer dans le chemin de crête avec la volonté de
poursuivre  ces  investissements  et,  plus  globalement,
cette transition écologique tout en continuant à baisser
le  déficit.  C’est  le  chemin  de  crête  que  vous
poursuivrez,  j’en  suis  sûr,  dans  les  semaines  qui
viennent.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

ENSEIGNEMENTS À RETENIR DU SUCCÈS DE
L’APPEL PUBLIC À L’ÉPARGNE INITIÉ PAR LE

GOUVERNEMENT FÉDÉRAL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « les  enseignements  à
retenir du succès de l’appel public à l’épargne initié par
le Gouvernement fédéral ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
vous  rappellerez  nos  échanges  précédents  quant  à
l’hypothèse d’un appel public à l’épargne par la Région,
compte tenu de l’évolution divergente des taux d’intérêt
débiteurs  et  créditeurs.  J’y  voyais  la  possibilité  d’un
win-win entre  les  intérêts  de  la  Wallonie  et  ceux  des
épargnants.

Pour  reprendre  le  raisonnement  de  façon  très
synthétique :  les  taux  payés  par  la  Région  pour  ses
nouveaux emprunts augmentent considérablement. Les
taux reçus par les épargnants augmentent, eux, de façon
marginale. L’écart entre les deux valeurs devient donc
fort important.

Lors  de  la  discussion  de  l’ajustement  budgétaire,
vous aviez indiqué que votre cabinet avait demandé à la
Cellule de gestion de la dette de préparer une analyse
sur  les  avantages  et  sur  les  inconvénients  d’une  telle
formule. Je précise pour ma part que la réflexion doit
s’inscrire  dans  une  approche  qui  tient  compte  des
besoins de la Région.

Bien  évidemment,  en  l’espèce,  un  financement
limité en années apparaît moins pertinent que ce qu’il en
est pour le contexte fédéral qui a une dette d’une autre
ampleur et d’une autre nature. Par ailleurs – parce que
c’est un point d’attention que vous aviez soulevé, et je
le  partage  –,  il  ne  s’agit  pas  de  s’inscrire  dans  une
concurrence avec l’État fédéral – ce serait sot –, mais
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d’agir,  le  cas  échéant,  dans  un  calendrier  concerté  et
correspondant aux intérêts de la Région.

Depuis  lors,  et  c’est  l’élément  d’actualité  qui
m’amène aujourd’hui vers vous, le bon d’État lancé par
le Gouvernement fédéral,  rémunéré à un taux brut de
trois 3,30 % pour un an, a rencontré un succès que je ne
commenterai pas, mais qui dépasse en tout cas toutes les
prévisions.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je reviens vers vous,
avez-vous reçu l’analyse de vos services par rapport aux
avantages et aux limites, aux balises aussi, en matière
d’un  appel  public  à  l’épargne  qui  serait  lancé  par  la
Région ?  Comment  a  évolué  la  réflexion  relative  à
l’émission, par exemple d’un bon de la Région pour une
durée  qu’il  faut  évidemment  définir,  mais
vraisemblablement plus longue ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, comme vous le précisez dans votre
question,  le  Gouvernement  fédéral  a  procédé  à  une
levée  de  fonds  d’un  montant  de  près  de
22 milliards d’euros par l’émission de bons d’État d’une
maturité  de  12 mois.  Cette  levée  de  fonds  est
indéniablement un succès, en étant près de quatre fois
supérieure  à  la  dernière  émission  significative  –  des
émissions  de  bons  d’État,  ils  en  font  en  effet  assez
régulièrement  –  d’il  y  a  12 ans,  les  fameux  bons
Leterme. Il faut maintenant mesurer les impacts de ce
succès sur le secteur bancaire et aussi, corollaire, sur le
financement de l’État fédéral.

Concernant  la  réplication  d’une  telle  opération  en
Wallonie, plusieurs éléments sont à prendre en compte.

Tout  d’abord,  le  profil  de  l’échéancier  de la  dette
régionale directe ne permet pas à la Région d’émettre
des  montants  conséquents  à  court  terme.  C’est  un
élément important. Les besoins à court terme du Fédéral
sont tout autres par rapport à ceux de la Région. Dans
cette optique, une émission de bons arrivant à échéance
en 2024,  2025 ou 2026,  ne pourrait  être  réalisée que
pour un montant limité.

Ensuite, la stratégie de financement de la Wallonie
consiste à lisser le profil d’amortissement de sa dette.
Dans  ce  cadre,  les  services  de  la  dette  veillent
notamment  à  ne pas  trop raccourcir  la  duration de la
dette wallonne, qui est actuellement approximativement
de 12 ans. Il faut également prendre en compte que la
Wallonie a déjà bouclé son plan de financement pour
l’année 2023, en ayant notamment réalisé une émission
sociale  en  deux  tranches  pour  un  montant  total  de
1,5 milliard d’euros, ainsi qu’une émission 100 % verte,
une première  pour  notre  Région,  pour  un montant  de
700 millions d’euros.

Je rappelle aussi que l’Agence de la dette fédérale
réalise une ou plusieurs opérations de ce type par an,
avec des résultats relativement imprévisibles. En règle
générale,  les  montants  levés  par  les  bons  d’État  sont
limités et significativement moins élevés que ceux levés
par  le  biais  d’une  émission  obligataire  en  taille
benchmark.  Par  exemple,  entre  2016  et  2021,  les
montants levés par les bons d’État n’ont pas excédé les
36 millions d’euros par an. Plus récemment, en 2022 et
en  2023,  avant  l’opération  récente,  les  émissions  en
bons d’État ont permis d’emprunter respectivement un
total de 100 millions d’euros et 400 millions d’euros. Il
arrive aussi que les montants levés soient plus élevés.
Ce  fut  notamment  le  cas  pour,  je  l’ai  cité  en  début
d’intervention, le bon Leterme, qui a permis de récolter
5,7 milliards  d’euros  à  l’époque.  Néanmoins,  une
opération avec un tel succès relève plus de l’exception
que de la règle et elle est intrinsèquement liée au timing
et à la spécificité du bon d’État émis. À la suite de la
hausse rapide des taux que nous avons connus en 2022,
le Fédéral a en effet pu offrir un bon d’État de 12 mois à
un coupon nettement supérieur aux rendements offerts
par les carnets de dépôt.

Grâce  à  cette  différence  de  taux,  de  nombreux
épargnants  belges  ont  rapidement  été  convaincus  de
placer  leur  argent  dans  ces  bons  plutôt  que  de  le
maintenir sur les comptes d’épargne, qui étaient de facto
moins rémunérateurs.

Je rappelle également que le but de cette opération
était aussi d’exhorter les banques à augmenter les taux
de  leurs  comptes  épargne.  Par  conséquent,  le  succès
d’une  éventuelle  prochaine  opération  dépendra  de  la
réponse que donneront les banques dans les prochaines
semaines.  Cet  objectif  politique  n’aurait  pas  pu  être
atteint  avec  l’émission  de  montants  limités,  comme
l’impose le profil de l’échéancier de la dette wallonne
ainsi que son plan de financement pour l’année 2023.

De plus,  pour  la  Wallonie,  la  mise  en  place  d’un
hypothétique  bon  régional  amène  également  des
contraintes  supplémentaires  auxquelles  le  Fédéral  ne
doit  pas  faire  face.  Par  exemple,  en  vertu  de  la  loi
spéciale  de  financement,  les  émissions  destinées  au
grand public doivent faire l’objet d’un accord explicite
du ministre fédéral des Finances.

Vous  savez  également  qu’afin  d’inciter  le  grand
public  à  souscrire  aux  bons  d’État,  dont  nous  avons
discuté largement, le Gouvernement fédéral a approuvé
un  projet  d’amendement  qui  réduit  le  précompte
mobilier pour les particuliers de 30 % à 15 % pour les
bons d’État à un an. Grâce à cette mesure, le rendement
net du bon d’État augmente pour les particuliers.

Pour mettre en place un incitant comme celui-ci, la
Région wallonne devra également passer par le Fédéral,
étant donné que le précompte mobilier ne fait pas partie
des compétences de la Région. Par ailleurs, la Wallonie
ne  dispose  actuellement  pas  de  la  documentation  lui
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permettant  d’émettre un tel  produit  ni  d’un réseau de
distribution.

Comme rappelé précédemment,  les bons d’État  ne
sont  pas  un  produit  financier  nouveau,  alors  qu’il
n’existe  pas  d’équivalent  wallon.  Il  faudrait  donc
prévoir  un  processus  de  sensibilisation  destiné  aux
particuliers,  pour  qu’une  opération  de  ce  type  puisse
réussir.

Par  conséquent,  une  telle  opération  ne  pourra  pas
être  mise  en  place  aussi  rapidement  et  dans  les
conditions idéales telles que le Fédéral a pu le proposer.

Néanmoins,  la  cellule  de  la  dette  en  Région
wallonne souligne que, malgré les montants limités qui
pourraient  être  levés  et  les  difficultés  citées
précédemment, proposer ce type de produit pourrait être
une  source  de  diversification  des  moyens  de
financement dans le futur.

Le  taux  que  la  Wallonie  pourrait  proposer  aux
épargnants  pour  une  telle  opération  dépend  de  la
maturité visée par l’hypothétique bon wallon, ainsi que
par  les  commissions  sous-jacentes  demandées  par  les
agents placeurs.

Selon la cellule de la dette, si la Wallonie venait à
réaliser l’émission d’un bon d’une maturité de trois ans,
en suivant l’approche du Fédéral, le rendement net de
l’émission  serait  moins  attractif  que  le  bon  d’État  à
douze mois.

Toujours  selon  la  cellule  de  la  dette,  dans  les
conditions de taux actuels, la Wallonie pourrait proposer
un taux de 3,43 % brut à trois ans, ce qui donnerait un
rendement net de 2,214 %, après déduction des coûts de
placement et du précompte immobilier.

À l’instant T, vu l’attractivité du bon d’État récent, si
la  Région  souhaite  émettre  un  taux  concurrentiel
attractif  pour  les  épargnants,  elle  serait  certainement
amenée à s’écarter de ses références actuelles en termes
de  spread,  c’est-à-dire  d’augmenter  le  différentiel  de
taux par rapport aux obligations fédérales de référence,
ce qui constituerait un signal perçu par les emprunteurs
institutionnels  auxquels  nous  recourons
majoritairement, avec in fine un risque d’augmentation
des taux pratiqués par ceux-ci pour prêter à la Région.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je remercie le ministre pour la
poursuite de l’analyse. Un certain nombre de limites ou
de  spécificités  qu’il  a  évoquées  sont  totalement
partagées.

En ce  qui  concerne  les  limites,  j’avais  moi-même
indiqué dans ma question qu’il  ne s’agit  certainement
pas de se mettre dans un mimétisme et qu’un bon d’État
ou un bon de la Région à un an n’avait pas de sens par
rapport à nos besoins en matière de financement, de la

même manière que la logique des avantages comparatifs
dont  dispose  l’État  fédéral  et  les  habitudes  dans
lesquelles il peut pratiquer lui donnent une avance par
rapport à notre position. C’est tout à fait évident.

En même temps, lorsque l’on réfléchit à des produits
de financement pour une durée qui doit inévitablement
être  beaucoup plus  longue,  comme vous l’avez vous-
même  indiqué,  je  maintiens  qu’il  est  intéressant  de
poursuivre la réflexion. J’apprécie que vous n’ayez pas
fermé la porte pour ouvrir la réflexion dans l’hypothèse
où les circonstances historiques dans lesquelles l’on se
trouve seraient  amenées  à  persister,  à  savoir  un écart
substantiel  entre  le  taux  que  la  Région  paie  pour  se
financer et le taux que les épargnants reçoivent pour leur
épargne. C’est cet écart important qui rend intéressante
et légitime la réflexion d’un produit qui serait développé
pour une durée plus longue, avec la prise en compte des
spécificités  régionales  et,  dès  lors,  des  désavantages
comparatifs qui sont les siens à l’égard de l’État fédéral.

En  même  temps,  lorsque  l’État  fédéral  fait  son
calcul,  il  se  compare  au  taux  de  financement  qu’il
obtient sur les marchés. Celui que la Région reçoit est
légèrement supérieur. Il y a là aussi une petite marge qui
doit  nous  conduire  à  nous  demander,  lorsque  nous
souscrivons à  des  outils  de financement  habituels  qui
nous donnent tel taux, peut-on obtenir mieux dans une
opération  d’appel  public  à  l’épargne ?  C’est  cette
question-là  que  je  pense  nécessaire  de  continuer  à
alimenter. J’imagine que la Cellule de gestion de la dette
continuera à être attentive et proactive sur le dossier.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

DÉTACHEMENT D’AGENTS DU CENTRE
STRATÉGIQUE D’EXPERTISE FISCALE,

FINANCIÈRE ET BUDGÉTAIRE (CESEFFB)
DANS LES CABINETS MINISTÉRIELS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Dolimont,
Ministre du Budget  et  des Finances,  des Aéroports  et
des  Infrastructures  sportives,  sur  « le  détachement
d’agents  du  Centre  stratégique  d’expertise  fiscale,
financière  et  budgétaire  (CeSEFFB) dans  les  cabinets
ministériels ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, nous sommes encore dans la chaleur torride de
l’été  et  dans  cette  dernière,  j’ai  eu  l’occasion  de
parcourir les notifications du Gouvernement wallon. Je
me suis  un peu pincé,  parce que j’étais  resté sur vos
déclarations d’avant les vacances. Je lis le titre de cet
article  du  Soir d’il  y  a  quelques  mois,  le  17 juin
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exactement : « Wallonie – Le ministre Dolimont veut en
finir avec les cabinets géants. Le jeune ministre wallon
du  Budget  a  découvert  l’univers  impitoyable  des
cabinets », et cetera. Bref, nous allions voir ce que nous
allions voir. D’ailleurs, plusieurs de mes collègues vous
ont interrogé sur vos déclarations et vous aviez dit que
c’était une initiative personnelle.

Je me disais « chouette, Adrien, on est d’accord sur
ce  cap-là ».  Visiblement,  c’est  pour  plus  tard.  Très
étonnamment, en lisant la notification du 20 juillet du
Gouvernement wallon sur le fameux centre d’expertise
fiscale – et budgétaire, oui, le nom est assez compliqué,
je  ne  l’ai  pas  encore  retenu,  Monsieur  le  Ministre  –,
vous  m’avez  agréablement  surpris.  Je  sais  que
l’accouchement fut difficile. Le texte a été maintes fois
reporté,  ajourné  et  retiré,  mais  finalement,  vous  êtes
arrivé à le produire. Je ne peux que me féliciter, parce
que  l’objectif,  je  le  partage.  Après,  concernant  la
mécanique, c’est peut-être autre chose. Quel ne fut pas
mon étonnement de lire le deuxième paragraphe de la
notification au Gouvernement  wallon !  Si  votre  arrêté
créant cette cellule a bien été validé en seconde lecture –
donc  définitivement  –  il  y  a  une  petite  demande
complémentaire, c’est qu’on rajoute ce CeSEFFB dans
la liste des organismes qui pourront fonctionner avec un
détachement.

Je  me  dis :  « Nous  y  sommes,  M. Dolimont,  à  la
première  occasion  où  il  pouvait  transformer  un  peu,
changer les choses, c’est l’embardée ». Vous retombez
dans  vos  travers  et  ces  « détachements  possibles,  et
cetera ».  Je  ne  vous  fais  pas  de  procès  d’intention
concernant  l’éventuel  recasage  de  l’une  ou  l’autre
personne.

Effectivement,  M. Belot  me  souffle  à  l’oreille  la
question que je comptais bien vous poser : qui vous a
tordu le bras pour faire en sorte que vos déclarations,
vos intentions – que je partage pleinement –, se trouvent
torpillées  dès  le  premier  texte  que  vous  faites  passer
concernant le sujet ?

J’avoue que j’ai du mal à comprendre quelque chose
dans  cette  histoire.  Pourquoi  diable  faut-il  mettre  de
nouveau  en  œuvre  ce  détricotage  de  l’Administration
wallonne qui me semble inutile ?

Aujourd’hui  –  j’ai  eu  l’occasion  de  m’exprimer
également dans les médias sur ce sujet –, je pense que
c’est  plutôt  le  lien  de  confiance,  la  responsabilisation
dans  l’Administration  qui  doivent  primer.  Cette
nouvelle  perspective de nouveaux détachements,  c’est
tout  le  contraire  de  créer  un  outil  solide  et  sérieux.
L’enjeu  est  profond :  c’est  risquer  de  perturber  le
fonctionnement  de  ce  service  qui  est  indispensable.
Franchement, j’aimerais comprendre qui vous a obligé à
mettre  ce  deuxième  point  dans  la  modification  de
l’arrêté.  J’ai  bien compris,  Monsieur  le  Ministre,  que
dans  votre  texte  initial,  vous  n’aviez  pas  prévu  cette
modification  de  l’arrêté  sur  le  détachement  des

fonctionnaires. Donc, je n’ose imaginer que c’est vous-
même qui l’avez proposé.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, c’est un plaisir de vous retrouver
en commission pour cette première séance de la rentrée.
Je n’ai pas eu l’occasion de vous saluer tout à l’heure.
Vous étiez occupé dans d’autres commissions, vous êtes
très actif.

Je pense qu’il est important d’être clair. Vous l’avez
vous-même  souligné  et  vous  avez  recité  l’article  du
Soir.  Pour être précis, vous avez relu le titre du  Soir,
mais il faut toujours bien lire les articles en profondeur.
Je sais qu’on a énormément de choses à lire, mais il est
important  de  les  approfondir  et  de  comprendre  la
réflexion  qui  est  derrière.  Ici,  il  est  important  de
rappeler le contexte de mes déclarations sur la taille des
cabinets. Je n’ai d’ailleurs jamais porté de jugement sur
la taille des cabinets au regard du travail fourni par les
collaborateurs dans le cadre de leurs fonctions, même si
j’ai  clairement  mentionné  qu’une  partie  des
collaborateurs  pourraient  effectuer  leurs  tâches,  leur
travail,  au  sein  même  des  administrations,  ce  qui
permettrait de renforcer une certaine continuité dans la
prise de décision.

Ma réflexion, et je la maintiens, partait du principe
qu’il  n’est  pas  normal  de  voir  une  part  parfois
importante  du  travail  purement  technique  effectué  au
niveau  politique.  J’aime  prendre  l’exemple  de  la
trajectoire budgétaire. Je continue de dire qu’il y a là un
souci en termes de distribution des rôles qui,  de mon
analyse,  s’est  installée  sur  la  durée  de  manière  assez
diffuse.

J’ai  d’ailleurs  pris  l’exemple  de  la  trajectoire
budgétaire  pluriannuelle  qui  est  faite  directement  par
mon cabinet, et il faut renforcer les liens et le dialogue
entre  la  tutelle  et  son  administration.  Il  y  a  des
réflexions aujourd’hui au niveau politique, mais rien de
concret  à  ce  stade.  On  ne  pourra  pas  m’en  vouloir
d’avoir lancé cette réflexion qui,  je le rappelle,  est  le
fruit  d’une  analyse  personnelle  –  vous  n’avez  pas
manqué de le rappeler dans l’intervention – et renforcée
par  ma  casquette  de  ministre  chargé  de  la  gestion
immobilière.

C’est  aussi  pour  avancer  dans  cette  direction –  je
reviens  au  calcul  de  la  trajectoire  pluriannuelle
budgétaire  –  que  le  Centre  stratégique  d’expertise
fiscale, financière et budgétaire (CeSEFFB) a été créé.
Nous  voulons  renforcer  et  professionnaliser  les
structures  existantes  en  massifiant  les  compétences
régionales et, de là, en rationalisant les structures, mais
le chemin sera encore long malgré ce nouvel outil qui
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sera  opérationnel  –  c’est  loin  d’être  anodin  –  dès  le
1ᵉʳ janvier 2024.

Il faut également rappeler que le CeSEFFB sera un
pôle d’excellence financière au sens large et qu’il sera
créé avant la fin de la législature. Cela implique qu’un
certain  nombre  d’experts  budgétaires,  faute  de
bénéficier  d’un  réceptacle  administratif  en  adéquation
avec  leurs  missions,  se  retrouvent  effectivement
actuellement  dans  des  cabinets.  La  présence  de  ces
personnes  renforce  également  la  qualité  des  échanges
entre les cabinets sur le plan budgétaire.

Il  convenait  donc,  lors  des  discussions  sur  la
création de ce centre, de tenir également compte de cette
réalité et de ne pas risquer une rupture dans le travail
devant être effectué et assuré par les différents ministres
du Gouvernement. Pour cette raison, la possibilité d’une
mise à disposition des cabinets a été prévue, mais elle
est limitée. Je peux vous préciser que les managers de
cet organisme devront occuper leurs fonctions au sein
du centre à temps plein et ne seront pas détachables.

Il n’en est pas moins que le CeSEFFB a vocation à
devenir  central  dans le  travail  stratégique,  budgétaire,
financier et fiscal du Gouvernement, et j’espère que le
prochain Gouvernement utilisera pleinement l’outil qui
sera mis en place et que le plein potentiel sera utilisé dès
le départ, c’est-à-dire à la formation du Gouvernement
et peut-être dans les discussions interfédérales.

Un cabinet restreint n’impose pas de mettre fin au
système des  détachements.  Je  pense  que ce  n’est  pas
incompatible. C’est nécessaire pour pouvoir « staffer »
les cabinets avec des compétences déjà disponibles dans
le  secteur  public.  On  a  de  la  qualité  dans  le  secteur
public, on peut aussi en bénéficier dans les cabinets.

Il  est  logique  que  l’expertise  au  sein  du  SPW
Finances,  que  le  CeSEFFB  se  valorise  de  temps  en
temps  par  le  détachement  de  spécialistes  dans  les
cabinets, quelle que soit leur taille. Il faut juste que la
proportionnalité  des  personnes  détachées  soit
raisonnable.  On  ne  peut  pas  détacher  l’ensemble  du
centre,  cela  doit  être  raisonnable  et  cela  ne  doit  pas
entraver  le  bon  fonctionnement  de  la  cellule
administrative.

J’ai toujours dit que le « comment » restait un levier
politique, mais pas le « pourquoi ». À mon niveau, je
me sens donc très serein avec cette possibilité de mettre
à disposition des membres du personnel du CeSEFFB
dans les cabinets. Il sera de la responsabilité de chaque
gouvernement consécutif de le cadrer, afin de garantir le
travail d’excellence du centre que nous sommes en train
de former.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le  Ministre,  pour  la  tentative  de  contorsion  entre  vos
déclarations et vos prises d’acte comme ministre wallon

des Finances et du Budget. Vous dites qu’aujourd’hui,
les experts sont déjà dans les cabinets. J’en déduis que
vous préparez une forme de recasage post-élection, je ne
peux que le comprendre.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des Aéroports et des Infrastructures sportives. – Ils sont
déjà  membres  des  différentes  cellules  qui  vont  être
regroupées. Il ne faut pas croire que l’on va recaser les
gens.  Il  n’y  a  pas  d’équivalent  temps  plein
supplémentaire par rapport aux cadres. Il faut arrêter de
dire n’importe quoi.

M. le Président.  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
n’avez pas la parole. Carte jaune dès la première séance.

(Rires)

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, ne vous emportez pas de cette façon.

(Réaction de M.  le Ministre Dolimont)

Non, mais vous dites : aujourd’hui, les experts sont
dans les cabinets.

(Réaction de M.  le Ministre Dolimont)

M. le Président. – Monsieur le Ministre, vous avez
eu l’occasion d’exposer votre réponse. Le député a droit
à  une  réplique.  Laissez-le  exprimer  sa  réplique,  vous
n’avez plus droit à la parole.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Nous serons très
attentifs à la façon dont vous mettrez cela en œuvre à
partir  du  1er janvier.  La  logique,  si  vous  voulez  être
cohérent,  est  que  l’on  mette  fin  au  détachement,  au
1ᵉʳ janvier, des personnes qui sont dans ces cellules.

Si vous me dites que c’est le centre d’expertise, c’est
là  que  l’on  doit  mettre  toutes  les  personnes  qui  ont
l’expertise,  il  eût  été  logique  que  l’on  mette  fin  au
détachement et que cette cellule soit opérationnelle au
1ᵉʳ janvier 2024, avec ses vraies personnes.

Vous avez dit – point positif – que les dirigeants ne
seront  pas  détachables.  Nous  verrons  si  ce  sera
effectivement le cas dans la décision, puisqu’il y a un
arrêté du Gouvernement qui doit traduire le point 2 de la
notification.

Vous n’avez toutefois pas répondu à ma question de
savoir  qui  vous  avait  tordu  le  bras,  puisque  cette
proposition  ne  figurait  pas  dans  votre  texte  initial,  et
même dans le texte en seconde lecture, ce qui aurait pu
être le cas si vous aviez porté cette mesure. Je constate
que d’autres, sans doute, vous l’ont imposée. Sur cela,
ni  M. Bellot  ni  moi-même n’aurons de réponse à nos
questions.

(M. Clersy,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

POSSIBLE ILLÉGALITÉ DES AIDES D’ÉTAT DE
L’AÉROPORT DE CHARLEROI »

QUESTION ORALE DE M. COLLIN À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA
PLAINTE DE BRUSSELS AIRLINES CONTRE
BRUSSELS SOUTH CHARLEROI AIRPORT

(BSCA) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Dolimont, Ministre du Budget et
des  Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures
sportives, de :

- M. Bellot,  sur  « la  possible  illégalité  des  aides
d’État de l’aéroport de Charleroi » ;

- M. Collin,  sur  « la  plainte  de  Brussels  Airlines
contre  Brussels  South  Charleroi  Airport
(BSCA) ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR). – Monsieur le Ministre, en juillet,
considérant une possible irrégularité, Brussels Airlines a
déposé une plainte officielle auprès de la Commission
européenne  contre  les  aides  d’État  que  la  compagnie
précitée  qualifie  d’illégales  et  dont  bénéficierait
l’aéroport  de  Charleroi.  La  plainte  porte  sur  les
redevances  de  navigation  au  terminal  qui  sont  des
montants  que  les  contrôleurs  aériens  de  Skeyes
perçoivent à chaque décollage d’avion.

La  démarche  de  plainte  paraît  se  fonder  sur  le
constat  concernant  l’aéroport  de  Charleroi  et  les
aéroports régionaux – et je précise qu’il s’agit de tous
les aéroports régionaux – où ces redevances sont prises
en charge dans leur totalité par les autorités fédérales
alors  qu’à  Brussels  Airport,  les  compagnies  aériennes
doivent  en payer une partie.  Cela résulte  d’un accord
institutionnel stipulant que les redevances de navigation
en terminal des aéroports régionaux sont nulles et dès
lors supportées par Skeyes.

Brussels Airlines a souligné par communiqué que :
« Il n’est pas juste que le Gouvernement fédéral et les
Gouvernements  régionaux  paient  l’intégralité  de  cette
taxe dans des aéroports régionaux, comme Charleroi –
et je pourrais citer Courtrai, Ostende, Anvers, Liège –,
qui nous fait  directement concurrence, alors que nous
devons en payer la majeure partie nous-mêmes. Cette
situation désavantage Brussels Airlines par rapport, par
exemple,  au  transporteur  à  bas  prix  Ryanair,  le  plus
grand utilisateur de l’aéroport de Charleroi ».

Puisque cette plainte de Brussels Airlines est dirigée
contre l’aéroport de Charleroi et sans nuire à l’action de
l’enquête  de la  Commission européenne,  pouvez-vous

nous indiquer si des contacts antérieurs avaient eu lieu
avec votre département à ce propos ? Comment y avez-
vous pris part ?

Afin  de  prétendre  aux  meilleures  conditions  de
concurrence  avec  des  redevances  perçues  de  façon
équitable dans les différents aéroports, à quelles actions
prétendez-vous ? Comment agissez-vous pour ce faire ?

La  démarche  de  Brussels  Airlines  concernait,  en
juillet,  uniquement l’aéroport  de Charleroi,  alors qu’il
existe  d’autres  aéroports  régionaux  à  Liège,  Anvers,
Ostende,  Courtrai.  Quelles  attentions  portez-vous  aux
autres aéroports wallons concernés ?

Cerise sur le gâteau : Skeyes vient d’être invitée à
baisser considérablement ses coûts de navigation et de
contrôle aérien puisqu’ils ne suivent pas la ligne tracée
par  la  Commission  européenne  voici  six  ans,
provoquant ainsi un certain « dérapage » – je mesure le
propos  –  de  ses  coûts  en  comparaison  avec  ses
homologues des pays voisins.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Collin  pour
poser sa question.

M. Collin (Les Engagés).  –  Monsieur  le  Ministre,
comme mon collègue vient de le dire, dans le courant du
mois  dernier,  nous  apprenions  que  Brussels  Airlines
avait  déposé  une  plainte  auprès  de  la  Commission
européenne  pour  « aide  publique  illégale »  reçue  par
l’aéroport de Charleroi concernant le montant perçu à
chaque décollage par le gestionnaire de l’espace aérien
Skeyes.

Ce n’est pas la première attaque portée contre BSCA
en provenance  de  Bruxelles.  Déjà  par  le  passé,  on  a
entendu des responsables de l’aéroport de Zaventem se
plaindre  des  efforts  déployés  par  la  Wallonie  pour
soutenir  le  développement  de  notre  aéroport  régional.
On peut déplorer ce qui est à tout le moins un manque
d’élégance,  mais  qui,  à  mon avis,  d’un  point  de  vue
économique  et  social,  est  un  préjudice  porté  par
l’aéroport  de  Bruxelles,  et  Brussels  Airlines  en
particulier, à notre aéroport régional.

Monsieur le Ministre, dans la foulée des questions
de  mon  collègue,  quelle  est  la  réaction  du
Gouvernement wallon à la suite de cette plainte auprès
des autorités européennes ?

À votre initiative ou avec votre accord, des contacts
ont-ils  déjà  été  pris  avec  la  Commission  européenne
pour plaider notre position ? Quels sont nos arguments ?

Avez-vous  pris  l’initiative  de  rencontrer  les
responsables de Brussels Airlines afin de présenter nos
arguments et, surtout, les inviter à retirer cette plainte ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.
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M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Messieurs  les  Députés,  je  reprendrai  ici  une  série
d’éléments de réponse déjà apportés dans le cadre d’une
question écrite.

Tout d’abord, j’ai été très surpris par la décision de
Brussels Airlines de déposer une plainte contre BSCA
auprès  de  la  Commission  européenne  pour  de
prétendues  aides  publiques  illégales  reçues  par
l’aéroport  de  Charleroi  concernant  le  terminal
« Navigation charge », un montant que le gestionnaire
de l’espace aérien Skeyes perçoit pour des prestations
sur les aéroports belges.

En effet,  je n’ai  pris connaissance de cette plainte
que par voie de presse et, côté wallon, aucun contact n’a
été pris par Brussels Airlines pour aborder ce sujet avant
cette  sortie  dans  la  presse.  Encore  aujourd’hui,  je  ne
dispose  pas  du  contenu  précis  de  cette  plainte.  Pour
rappel,  Skeyes  perçoit  notamment  une  rémunération
relative à des prestations de contrôle aérien respectant la
réglementation  européenne  et  l’accord  de  coopération
de 1989, qui établit le fondement de la prise en charge
des coûts de l’opérateur. Ces coûts sont fixes. Ils sont
fixés annuellement par arrêté royal porté par le ministre
fédéral de la Mobilité. En novembre 2022, la Wallonie a
été  consultée  sur  le  contenu  du  projet  d’arrêté  royal
fixant les modalités de financement des coûts pour la
prestation  de  services  à  la  navigation  aérienne
terminaux pour les aéroports belges en 2023. Cet arrêté
royal  prévoit  pour  les  aéroports  de  Charleroi,  Liège,
Ostende et Anvers, que :

- la  partie  des  coûts  terminaux  de  navigation
aérienne couverte par des redevances aux usagers
en 2023 est égale à zéro.

- la  partie  des  coûts  terminaux  sur  les  aéroports
publics et régionaux, qui ne sera pas imputée aux
usagers,  sera  financée  par  les  autres  revenus
provenant de l’État belge et des Régions.

- la  partie  des  coûts  de  terminaux  de  navigation
aérienne à charge de l’État belge en 2023 pour les
aéroports de Charleroi, Liège, Anvers et Ostende
sont égales à respectivement 85 %, 85 %, 100 %
et 100 %.

- Pour la zone tarifaire terminale de l’aéroport de
Bruxelles-National, la partie des coûts terminaux
de navigation aérienne qui sera couverte par des
redevances  aux  usagers  en  2023  est  fixée  à
0,6860.

Contrairement aux aéroports flamands, pour lesquels
l’ensemble des coûts sont pris en charge par le Fédéral,
la Wallonie intervient à hauteur de 15 % dans le coût
payé à Skeyes pour ses services, sur ses aéroports. Pour
les aéroports régionaux du pays, tous les coûts sont donc
bien pris en charge par les pouvoirs publics. BSCA n’est
donc pas du tout une exception.

Il apparaît donc que ni les Régions ni l’aéroport de
Charleroi  ne  sont  compétents  pour  fixer  ladite

tarification. Néanmoins, si elle se confirme, cette plainte
sera  certainement  abordée  lors  des  discussions  de
concertation entre les entités dans le cadre de l’adoption
de  l’arrêté  royal  pour  l’année 2024.  BSCA ne  s’est
jamais  opposée  à  accueillir  des  activités  de  la
compagnie aérienne Brussels Airlines si celle-ci désirait
bénéficier  des  services  de  l’aéroport  régional,  qui
dispose  d’ailleurs  de  nombreux atouts,  bien  que  j’aie
compris ce matin, à la lecture de l’article de  La Libre,
que cela n’entrait pas dans la stratégie de l’entreprise de
venir  s’implanter  sur  un deuxième site ;  elle  précisait
bien qu’elle voulait rester à Bruxelles.

Enfin,  la  SOWAER  a  déjà  pris  des  contacts
nécessaires avec un avocat spécialisé en matière d’aides
d’État.  L’analyse  juridique  est  en  cours.  Nous  ne
disposons pas du contenu précis de la plainte déposée.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Ce n’est pas neuf, cette volonté
de  déposer  plainte,  de  menacer  de  déposer  plainte,
d’entrer dans le capital de BSCA à une certaine époque,
et cetera.

Le  monde  aérien  est  un  monde  en  forte
concurrence ;  concurrence  entre  KLM,  Air  France  et
Amsterdam et bien entendu Brussels Airport. Je pense
qu’à un moment donné, dans un monde concurrentiel,
chacun essaie de trouver des raisons pour lesquelles il
voudrait gonfler ses recettes et ses avoirs, et de dire que
le  voisin  bénéficie  d’aides  d’État  alors  que  je  pense
sincèrement que des investissements colossaux ont été
faits  aussi  pour  essayer  d’avantager  à  juste  titre
l’aéroport de Bruxelles – Bruxelles qui est quand même
la capitale de l’Europe –, quand on voit les rings, les
voiries  d’accessibilité,  l’ensemble,  je  pense  que  les
pouvoirs  publics  ont  aussi  énormément  investi  là-bas.
C’est peut-être de « bonne guerre commerciale », mais
je suis certain que lorsque l’accord de coopération a été
élaboré, il a été fait en toute connaissance de cause et
que l’on est  dans des aéroports  de dimension tout  de
même très différentes. Je pense qu’à juste titre, il faut
bien  entendu,  si  une  plainte  officielle  était  déposée,
pouvoir faire valoir les arguments, mais je ne doute pas
que la Commission, à l’instar de ce qui se passe dans
d’autres  pays  comme la  France  et  l’Allemagne  où  la
situation est un peu la même que dans notre pays.

M. le Président. – La parole est à M. Collin.

M. Collin (Les Engagés). – Tout d’abord remercier
le  ministre  pour  sa  réponse  et  les  précisions  qu’il  a
données.  Saluer  aussi  le  fait  que  la  SOWAER  a  été
proactive et a déjà consulté un avocat, même si on ne
connaît  pas  la  nature  exacte  de  la  plainte  qui  est
annoncée. Effectivement, comme le dit M. Bellot, on est
dans un monde extrêmement concurrentiel et en plus, le
transport aérien a subi beaucoup de turbulences et l’on
sait qu’il y a encore énormément de questions qui sont
posées quant à son avenir. Cela ne justifie pas à mon
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sens, dans le petit  pays que nous sommes – avec nos
aéroports qui sont quand même de tailles extrêmement
différentes et avec des objectifs loin d’être identiques –,
cette  agressivité  de la  part  de Brussels  Airport  ou de
Brussels Airlines vis-à-vis de l’Aéroport de Charleroi.
Je pense qu’effectivement, si l’on faisait le décompte de
l’investissement  public  qui  a  été  fait  au  bénéfice  de
l’aéroport  national,  on pourrait  aussi  peut-être trouver
matière à se plaindre. J’espère que l’on ne devra pas en
arriver là. Mais en tout cas, Monsieur le Ministre, vous
avez aussi des cartes politiques en main. Je pense que le
Comité  de  concertation  et  d’autres  cénacles  sont
l’endroit où vous devez pouvoir faire valoir le droit pour
la  Wallonie  de  promouvoir  et  de  défendre  ses  outils
aériens.

(M. Bellot,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

PRÉSENCE DE RYANAIR À L’AÉROPORT DE
CHARLEROI »

QUESTION ORALE DE M. COLLIN À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA
SITUATION DE LA COMPAGNIE RYANAIR À

L’AÉROPORT DE CHARLEROI »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Dolimont, Ministre du Budget et
des  Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures
sportives, de :

- M. Clersy,  sur  « la  présence  de  Ryanair  à
l’aéroport de Charleroi » ;

- M. Collin,  sur  « la  situation  de  la  compagnie
Ryanair à l’aéroport de Charleroi ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). – Monsieur le Ministre, le moins
que l’on puisse écrire, c’est que la compagnie aérienne
Ryanair n’a pas manqué de faire parler d’elle cet été,
entre les grèves d’une série de pilotes qui voient en tant
que travailleurs leurs droits élémentaires bafoués ou les
plaintes  dont  fait  l’objet  la  compagnie  concernant
l’utilisation  de  la  reconnaissance  faciale  en  cas  de
réservation  ailleurs  que  sur  le  site  internet,  Ryanair
suscite  autant  que  son  sulfureux  patron  de  solides
interrogations.

Cette situation, assez naturellement,  n’est  pas sans
impact  pour  BSCA, puisque Ryanair,  comme vous  le
savez,  est  la  principale  compagnie  qui  fréquente  la
plateforme  carolo.  La  situation  sociale  au  sein  de  la
compagnie n’est pas sans poser question, d’autant que la

compagnie irlandaise réalise des profits sans précédent à
Charleroi.  La Libre évoquait dernièrement le chiffre de
160 millions  d’euros  en  2022,  soit  un  bénéfice  par
passager 20 fois  supérieur à  ses lignes opérant  depuis
Londres. C’est une véritable poule aux œufs d’or pour
Ryanair, puisque c’est largement plus que les trois plus
grandes bases de Ryanair, à savoir Londres avec un peu
plus d’un euro gagné par Voyageur, Dublin, on parle de
16 euros par passager, ou encore Bergame en Italie, où
on parle de 8 euros par passager.

Monsieur  le  Ministre,  la  cause  de  cette  situation
n’est  pas  nouvelle.  Elle  a  elle-même  conduit  les
finances  de  l’aéroport  de  Charleroi  dans  le  rouge,
puisque les redevances sollicitées par BSCA sont parmi
les  plus  faibles  au  monde,  avec  une  redevance  de
2,9 euros  par  passager,  diminuée  de  50 %  dès  les
200 000 voyageurs  transportés.  Charleroi  a  des  prix
plancher qu’on trouve difficilement ailleurs en Europe.

Monsieur  le  Ministre,  quelles  mesures  avez-vous
prises  afin  que  le  modèle  Ryanair,  qui  suscite  la
polémique, n’entache pas la réputation de l’aéroport de
Charleroi et de la Wallonie ?

Quels  sont  vos  engagements  afin  d’éviter  que
Ryanair ne pratique, grâce à ces redevances au rabais,
une forme de dumping social sur le secteur de l’aviation
européen – une forme de dumping qui est préjudiciable
aux aéroports  dont  fait  partie  Charleroi,  mais  qui  est
également préjudiciable à nos ambitions climatiques – ?

Comment  rendre  compatible  la  présence  de
compagnies  comme  Ryanair  à  Charleroi  avec  les
engagements volontaristes que l’aéroport a pris vis-à-vis
des  17 objectifs  de  développement  durable  définis  et
promus par les Nations unies, parmi lesquels figurent la
responsabilité sociétale et le droit des travailleurs ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Collin  pour
poser sa question.

M. Collin (Les Engagés).  –  Monsieur  le  Ministre,
les passagers de l’aéroport de Charleroi ont connu un
été orageux – pas seulement sur le plan de la météo. Le
conflit social qui oppose la société Ryanair à une partie
de  son  personnel  a  fortement  perturbé  toutes  les
activités  aéroportuaires.  Cela  a  été  préjudiciable  à  de
nombreuses  personnes,  qu’elles  viennent  de  Belgique
ou d’ailleurs. Cela a aussi été, à mon sens, préjudiciable
à l’image de l’aéroport. Vous avez l’habitude de dire –
et vous avez raison – que vous ne pouvez pas intervenir
dans des négociations sociales internes à une compagnie
aérienne. Toutefois, l’impact de cette situation sur l’outil
économique qu’est l’aéroport de Charleroi est tel qu’il
doit y avoir, à mon sens, des réactions politiques.

Pourquoi  ne  prenez-vous  pas  l’initiative  de  mener
une  concertation  avec  les  différentes  parties ?  Il  est
absolument indispensable de restaurer un climat propice
au dialogue.
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Quels  sont  les  risques  pour  BSCA de  perdre  son
principal  client ?  Des  contacts  ont-ils  été  pris  avec
Ryanair, et avec les autres compagnies aériennes qui ont
été impactées par ces mouvements sociaux ?

Ensuite – on en a déjà plusieurs fois parlé, et j’ai eu
l’occasion  moi-même  d’y  collaborer  il  y  a  quelque
temps  –,  on  a  déjà  diversifié  un  peu  les  compagnies
présentes à Charleroi. Vous aviez fait part de contacts
par le  passé.  Concrètement,  on ne voit  pas arriver de
nouveaux  opérateurs.  Comment  expliquez-vous  ce
manque de résultats par rapport à un accroissement de la
diversification des compagnies ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Messieurs  les  Députés,  concernant  la  présence  de
Ryanair  à  l’aéroport  de  Charleroi,  je  vous  rappellerai
que le contrat avec Ryanair a été renégocié dans le cadre
de la recapitalisation de BSCA. Il a permis à l’aéroport
de retrouver,  en 2022,  son niveau de performance de
2019,  alors que d’aucuns annonçaient  qu’il  n’y aurait
plus de retour à 8 millions de passagers au total – ou du
moins pas avant 2024 ou 2025. Grâce à ce contrat et à la
reprise d’activité, 3 000 emplois sont toujours présents à
Charleroi,  dont plus de 750 chez BSCA. L’aéroport  a
également  renoué  avec  une  situation  bénéficiaire
affichant un résultat net en 2022 de plus de 10 millions
d’euros.

C’est  un  fait,  la  présence  de  Ryanair  n’est  pas
étrangère à cette situation positive, et la compagnie est
un partenaire historique et  fiable de l’aéroport.  Je me
suis déjà exprimé sur le conflit social qui est toujours en
cours au sein de Ryanair. Il m’importe que la législation
sociale  soit  respectée  au  sein  des  infrastructures  sur
lesquelles la Wallonie exerce une tutelle, mais il ne me
revient toujours pas de juger des conditions de respect
ou non des travailleurs. Laissons les organes compétents
instruire les dossiers en cours, auxquels je n’ai d’ailleurs
pas accès.

Le  10 août  dernier,  j’ai  ainsi  à  nouveau  écrit  au
ministre  fédéral  de  l’Emploi  afin  qu’il  initie  une
conciliation sociale entre les syndicats et la direction de
Ryanair.  Mon  courrier  est  resté  pour  l’heure  sans
réponse,  et  je  ne  manquerai  pas  de  prendre  d’autres
initiatives, sans éléments neufs dans les prochains jours.

Une  telle  conciliation  a  été  mise  en  place  dans
d’autres  conflits  récemment.  Il  est  plus  que  temps
d’essayer  cette  méthode,  sur  l’initiative  du  ministre
fédéral  de l’Emploi,  dans le  conflit  interne à  Ryanair
entre l’entreprise et les travailleurs.

Au niveau  du  développement  durable,  on  ne  peut
que  se  réjouir  de  l’acquisition  par  Ryanair  des
Boeing 737 Max. Ces derniers permettent de réduire de
manière drastique les émissions sonores et les émissions

de gaz à effet de serre. L’évolution rapide de la flotte
stationnée à Charleroi sera bénéfique pour les riverains.

Ryanair modernise sa flotte au fur et à mesure pour
limiter son impact écologique et est plébiscité par plus
de 160 millions de passagers par an.

Concernant  les jours de grève de juillet  et  d’août,
BSCA a comptabilisé  un total  de 152 vols  annulés  et
26 338 passagers partant qui ont été impactés. À la fin
août,  BSCA tire  toutefois  un  bilan  positif  avec  un
résultat  de  37 000 vols  commerciaux  et
6 296 000 passagers totaux traités.

BSCA affiche  ainsi  une  croissance  de  14 %  par
rapport  à la même période en 2019, et  ce malgré ses
grèves. Si au niveau de l’image de l’aéroport, une grève
est  toujours  déplorable,  force  est  de  constater  que  la
situation a été correctement gérée par les acteurs qui ont
tout mis en œuvre pour limiter l’impact.

Il convient ainsi d’indiquer que tous les vols ont été
annulés  préventivement,  et  que  les  passagers  ont  été
prévenus en temps et en heure pour éviter les situations
d’imbroglio.

Au niveau de la diversification, il ne faut pas perdre
de  vue  qu’avec  Ryanair  et  Wizzair,  BSCA accueille
deux des trois compagnies européennes de transport de
passagers qui affichent une croissance par rapport aux
chiffres de 2019.

Toutes  les  autres  compagnies  n’ont  pas  encore
retrouvé leur niveau de 2019, et BSCA doit se réjouir
d’avoir noué des contrats avec des compagnies dont les
activités se portent bien.

La politique commerciale de l’aéroport est du ressort
de la société de gestion, et je peux vous confirmer que
celle-ci  s’emploie  à  nouer  des  contacts,  en  vue  de
diversifier les opérateurs dans un contexte post-covid,
ne l’oublions pas.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces éléments de réponse. Je comprends que stricto
sensu,  le  conflit  social  chez  Ryanair  n’émane  pas
directement de vos compétences, c’est le moins que l’on
puisse dire.

Le  statu  quo  en  la  matière,  le  comportement  de
Ryanair  et  de  son  patron  sont  complètement
inacceptables. Ils portent préjudice à l’image de marque
de la Wallonie et à l’image de marque de l’aéroport.

Imaginez  plutôt,  on  parle  de  non-respect  de  la
législation  sociale  belge,  de  droits  des  passagers
bafoués,  de  salaires  impayés,  de  pressions  sur  le
personnel,  de  tentatives  de  contournement  de
mouvements de grève, de dérégulation via des coûts de
toucher  au  rabais  au  niveau  européen,  ce  qui  porte
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préjudice, vous le savez, aux aéroports, mais aussi aux
ambitions climatiques de l’Union européenne.

Le changement de flotte de Ryanair d’un point de
vue  environnemental,  excusez-moi,  c’est  un  peu
l’argument  de  greenwashing de  Michael  O’Leary,  et
cela  pèse  très  peu  par  rapport  aux  mécanismes  de
dérégulation que j’évoquais.

Encore une fois,  la  coupe est  pleine.  Elle  entache
véritablement l’image de BSCA de la Wallonie. Je fonde
beaucoup  d’espoir  –  vous  n’en  avez  pas  parlé,  je  le
regrette  –  sur  l’engagement  volontariste  de  l’aéroport
dans les 17 objectifs de développement durable définis
et  promus  par  les  Nations  Unies.  Parmi  lesquels,  la
responsabilité  sociétale  et  les  droits  des  travailleurs
figurent, en ce compris dans les relations commerciales
que l’aéroport entretient avec d’autres sociétés.

Dernier  point,  la  renégociation  du  contrat  de
Ryanair, c’est un premier pas que je salue. Je crois qu’il
était  temps,  mais  il  n’en reste  pas  moins,  d’après  les
chiffres que la presse évoque, que les coûts de toucher
sont  encore  vraiment  trop  inférieurs  par  rapport  à  la
moyenne  européenne  au  niveau  de  l’aéroport  de
Charleroi.  Là  aussi,  il  y  a  encore  une  marge  de
manœuvre.

M. le Président. – La parole est à M. Collin.

M. Collin (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, il
ne  faut  certainement  pas  occulter  les  succès  de
l’aéroport de Charleroi. Vous avez cité des chiffres qui
sont éloquents, dont on doit se réjouir. C’est le fruit du
travail de toutes celles et tous ceux qui font vivre cet
aéroport en direct ou en indirect. Mais les images sont
extrêmement fortes : on les a vus ces 26 000 et quelques
passagers  dont  on  a  parlé  parce  qu’ils  ne  sont  pas
présentés,  parce  qu’on  les  avait  prévenus,  et cetera.
C’est quelque chose qui ne devrait pas arriver, en tout
cas pas si souvent. Or, c’est un petit peu l’habitude.

Je  pense  que  vous  devez  user  de  votre  poids
politique et celui du Gouvernement wallon pour veiller
à ce que l’on retrouve un esprit  de conciliation et  de
dialogue au sein de Ryanair. Vous avez fait part de votre
démarche  au  niveau  du  ministre  de  l’Emploi  et  du
Travail.  Elle  a  tout  son sens.  Vous dites ne pas avoir
reçu  de  réponse.  Je  vous  demande  de  veiller  à  la
réactiver, sinon à prendre d’autres initiatives.

Il faut aussi continuer les efforts de diversification. Il
y a toute une série d’autres compagnies qui ont plus de
difficultés à sortir de la crise du covid. Cependant, le
secteur aérien est en train de connaître de nouveau de
bons  chiffres.  Certains  pourraient  être  intéressés.
Désormais, nous disposons de cette piste allongée, qui
offre de nouvelles perspectives.

(M. Collin,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Witsel,  sur  « le  suivi  de  l’appel  à  projets

relatif  au  pôle  sportif  d’excellence
multidisciplinaire » ;

- M. Witsel,  sur  « l’avenir  de  l’hippodrome  de
Wallonie » ;

- Mme Grovonius,  sur  « le  parc  automobile
vieillissant  du  Service  public  de  Wallonie
(SPW) » ;

- M. Antoine, sur « le point de départ du prochain
conclave budgétaire du Gouvernement wallon » ;

- M. Antoine, sur « le succès des bons d’État » ;
- M. Tzanetatos,  sur  « les  taxations  erronées  de

camping-caristes » ;
- M. Witsel,  sur  « l’avenir  de  l’observatoire  de

Cointe » ;
- M. Antoine,  sur  « la  réaction du Gouvernement

wallon  face  à  la  nouvelle  plainte  de  Brussels
Airlines à l’encontre de Brussels South Charleroi
Airport (BSCA) »;

- M. Witsel,  sur  « l’impact  des  mouvements  de
grève  sur  le  fonctionnement  de  l’aéroport  de
Charleroi » ;

- M. Bastin,  sur  « la  reprise  de  l’aérodrome  de
Cerfontaine » à M. Dolimont, Ministre du Budget
et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sont  transformées  en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Antoine,  sur  « l’application  erronée  de  la

taxation  sur  les  autocaravanes  par  le  Service
public de Wallonie (SPW) » ;

- M. Antoine,  sur  « la  réponse  du  Gouvernement
wallon  aux  fédérations  de  l’immobilier
concernant les nouvelles mesures fiscales visant à
rendre  le  droit  au  logement  accessible »  à
M. Dolimont,  Ministre  du  Budget  et  des
Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures
sportives, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 32 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. François Bellot, MR
M. John Beugnies, PTB
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. René Collin, Président
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Adrien Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Nicolas Tzanetatos, MR
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
AES Association des établissements sportifs
AISF Association interfédérale du sport francophone
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
BDO Binder, Dijker, Otte & Co. (réseau de cabinets d'audit)
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CeSEFFB Centre stratégique d'expertise fiscale, financière et budgétaire
CIM conférence interministérielle
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
FIFA Fédération internationale de football association
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
Infrasports Direction des infrastructures sportives
IPP impôt des personnes physiques
KLM Koninklijke Luchtvaart Maatschappij (Compagnie royale d'aviation)
OLO Obligation linéaire/Lineaire Obligatie
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PIB produit intérieur brut
PPI plan pluriannuel d'investissements
PV procès-verbal
RCA régie communale autonome
SACA service administratif à comptabilité autonome
SAP Systems, Applications and Products for data processing (Systèmes, applications et produits pour le

traitement de données)
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPW Service public de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
TMC taxe de mise en circulation
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique
ULg Université de Liège
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des services du Gouvernement wallon

PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 4 – Budget – Lundi 11 septembre 2023 38


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Désignation d'un président et de deux vice-présidents
	Examen de l'arriéré
	Ordre des travaux

	Projets et propositions
	Proposition de décret insérant un article 18/1 dans le décret du 3 décembre 2020 relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures sportives et abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures sportives en vue de soutenir le fonctionnement des infrastructures sportives subsidiées dédiées à la pratique de la natation, déposée par MM. Antoine, Desquesnes, Mme Goffinet, M. Matagne, Mme Vandorpe et M. Collin (Doc. 1200 (2022-2023) N° 1)
	Question orale de M. Witsel à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « les difficultés rencontrées par les communes relativement aux piscines et à leur gestion »
	Question orale de M. Beugnies à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la pénurie de piscines »
	Désignation d'un rapporteur
	Exposé de M. Antoine, coauteur de la proposition de décret
	Discussion générale
	Vote de procédure
	Examen et vote des articles
	Confiance au président et au rapporteur

	Interpellations et questions orales
	Question orale de Mme Galant à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « l’avenir de l’hippodrome de Wallonie »
	Question orale de M. Collin à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « l’appel à un soutien politique pour la co-organisation de la Coupe du monde féminine de football 2027 et la participation de la Wallonie »
	Question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « le financement du projet de Coupe du monde de hockey à Wavre »
	Interpellation de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la fiscalité appliquée aux véhicules de leasing »
	Interpellation de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « le règlement des divers contentieux financiers entre l’État fédéral et la Région wallonne »
	Question orale de M. Hazée à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la préparation du conclave budgétaire consacré au budget de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024 »
	Question orale de M. Hazée à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « les enseignements à retenir du succès de l’appel public à l’épargne initié par le Gouvernement fédéral »
	Question orale de M. Desquesnes à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « le détachement d’agents du Centre stratégique d’expertise fiscale, financière et budgétaire (CeSEFFB) dans les cabinets ministériels »
	Question orale de M. Bellot à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la possible illégalité des aides d’État de l’aéroport de Charleroi »
	Question orale de M. Collin à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la plainte de Brussels Airlines contre Brussels South Charleroi Airport (BSCA) »
	Question orale de M. Clersy à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la présence de Ryanair à l’aéroport de Charleroi »
	Question orale de M. Collin à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la situation de la compagnie Ryanair à l’aéroport de Charleroi »
	Organisation des travaux
	(Suite)
	Interpellations et questions orales transformées en questions écrites
	Interpellations et questions orales retirées

	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

